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C H R I S T I A N  R I O U X

à Paris

L’ onde de choc du Brexit britannique n’a pas
fini de provoquer des répliques, tant au

Royaume-Uni que dans les pays européens.
Trois jours après le choix historique des Britan-
niques de se retirer de l’Union européenne, le
Brexit a déjà coûté son poste à un commissaire
européen, déclenché la course à la succession
de David Cameron, mis en sérieuse difficulté le
chef travailliste, Jeremy Cor-
byn, entraîné une levée de bou-
cliers chez les indépendantistes
écossais et accentué les divi-
sions entre François Hollande
et Angela Merkel.

En préparation du sommet
européen des 28 et 29 juin, dès
ce lundi matin, la chancelière recevra à Berlin
le président français, le leader italien Matteo
Renzi et le président du Conseil européen, Do-
nald Tusk. En contradiction avec les déclara-
tions de François Hollande et des présidents du

ROYAUME-UNI

Branle-bas
politique
après 
le Brexit

ODD ANDERSEN AGENCE FRANCE-PRESSE

De jeunes Britanniques marchent en direction du parlement et de la Tour Elizabeth du palais de Westminster, à Londres.

R O B E R T  D U T R I S A C

Correspondant parlementaire
à Québec

J E S S I C A  N A D E A U

Même si le gouvernement Couillard s’est en-
gagé à réinvestir 500 millions pour les ser-

vices aux élèves, les coupes imposées en 2015-

2016 à la francisation des enfants d’immigrants
dans les écoles primaires et secondaires risquent
d’être reconduites l’an prochain.

Comme le révèlent les documents déposés lors
de l’étude des crédits du ministère de l’Éducation
ce printemps, les sommes allouées à l’accueil et à
la francisation des élèves non francophones ont
subi une «réduction budgétaire» arbitraire de
13,6 millions pour l’année scolaire qui vient de se

terminer, soit 26% d’une enveloppe de 51,4 millions
consentie aux commissions scolaires à cette fin. Or
le projet de règles budgétaires auxquelles seront
soumises les commissions scolaires en 2016-2017
ne prévoit globalement aucune hausse de l’alloca-
tion pour l’accueil et la francisation des enfants
d’immigrants. Le Conseil du trésor doit confirmer
sous peu les règles budgétaires qui s’appliqueront
lors de la rentrée scolaire de septembre.

Aux yeux des directions des commissions
scolaires de Montréal et de la Capitale, qui
accueillent le plus grand nombre d’enfants
d’immigrants dans leur région respective, les
coûts des services accordés aux élèves non
francophones sont dif ficilement compressi-
bles, à moins de priver ces nouveaux arri-

Pas d’argent frais pour la francisation des enfants d’immigrants

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Francyne Lord a été recrutée en 1989 par l’administration du maire de l’époque,
Jean Doré.

J É R Ô M E  D E L G A D O

D
epuis plus de vingt-cinq ans, elle
était aux premières loges de
toutes les tempêtes à Montréal.
De la crise autour des chaises sur
lesquelles on ne pouvait s’asseoir

jusqu’à la récente déconvenue d’une Agora
ayant mal vieilli, sauvée in extremis de la des-
truction. Et voilà que celle qui était Madame
art public a renoncé à son titre.

Francyne Lord a accepté de dresser un bilan
de la première ère du Bureau d’art public de
Montréal, conclue avec son départ à la retraite.
Un bilan positif, d’autant plus qu’elle ne voudra
pas commenter l’actualité, notamment le re-
trait de la sculpture Hommage à Claude Jutra.

Ni amère ni lassée. Francyne Lord part la
tête pleine de bons souvenirs et la conscience
tranquille, comme si, au bout du compte,
même les polémiques avaient aidé la cause de
l’art public.

« J’avais dit que je ne partirais pas tant que je
ne me serais pas assurée que la relève était
prête. Pour le fondateur d’un organisme, c’est dé-
licat de se retirer. Là, c’était le moment de passer
le flambeau à des gens qui vont amener ça plus

P●INT CHAUD

Le legs de Madame art public
Francyne Lord a dirigé le Bureau d’art public de Montréal pendant plus de 25 ans
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M A R I E  V A S T E L

Correspondante parlementaire
à Ottawa

L
e président Obama
rejoindra mercredi
ses homologues ca-
nadien et mexicain,
Justin Trudeau et En-

rique Peña Nieto, à l’occasion
du sommet des « trois amigos»
qui se tiendra à Ottawa. Mais
de l’avis d’experts en politique
américaine, il est peu probable
que le  président  sor tant
convienne de grandes ententes
contraignantes alors qu’il s’ap-
prête à céder les rênes de la
Maison-Blanche. «Là, il ne se
passe rien entre maintenant et le
mois de janvier [moment de l’as-
sermentation du prochain prési-
dent]», résume Raymond Chré-
tien, ancien ambassadeur cana-
dien aujourd’hui au cabinet
d’avocats Fasken Martineau.

Le sommet pourrait néan-
moins donner suite à une en-
tente continentale sur l’environ-
nement et les énergies propres.
Le climat sera l’enjeu principal
du sommet, dit-on en coulisses
à Ottawa. Et Justin Trudeau
avait promis de travailler à une
entente en la matière. Barack
Obama pourrait se permettre
d’agir en la matière, même s’il
approche de la fin de son se-
cond mandat.

Coup de pouce à Clinton
Barack Obama pourra aussi

profiter de la tribune qui lui est
offerte, lors d’un discours au Par-

lement, pour saluer quelques ini-
tiatives du gouvernement cana-
dien tout en lançant quelques
flèches au candidat républicain,
Donald Trump.

Maintenant qu’il a officielle-
ment pris par ti pour son an-
cienne secrétaire d’État, Hil-
lar y Clinton, dans la course
présidentielle, « chaque sortie
du président Obama va être in-
terprétée du côté américain en
fonction des enjeux de la cam-
pagne présidentielle », note
Pierre Martin, directeur de la
Chaire d’études politiques et
économiques américaines de
l’Université de Montréal. Le
président pourrait par exemple
saluer les engagements du gou-
vernement Trudeau en ma-
tière de lutte contre les change-
ments climatiques, sa signa-
ture de l’accord de Paris sur le
climat, ou l’accueil de plus de
25 000 réfugiés syriens. « Ce
sont des dossiers où Barack
Obama va probablement en-
voyer des fleurs à son auditoire
canadien, tout en faisant passer
une forme de message à son pro-
pre auditoire national», où Do-
nald Trump a des positions dia-
métralement opposées à celles
de MM. Obama et Trudeau, ex-
plique Pierre Martin.

Raymond Chrétien est du
même avis, et estime que la
question climatique sera certai-
nement un « pilier » du dis-
cours du président au Parle-
ment. «Il a trouvé en notre nou-
veau premier ministre un parte-
naire beaucoup plus disposé à

faire des choses en commun sur
l’environnement.»

Autre position controversée
du candidat républicain: sa «po-
litique de fermeture» à l’endroit
du Mexique, note le polito-
logue Pierre Martin. Le som-
met des leaders nord-améri-
cain sera donc l’occasion pour
Barack Obama de «mettre l’ac-
cent sur les aspects plus positifs
des rapports plus ouverts avec
ses voisins ». « L’attention aux
États-Unis sera beaucoup sur la
relation avec le Mexique, plus
qu’avec le Canada, pendant
cette visite.»

Le bois d’œuvre à régler
Bien que Justin Trudeau et

son homologue américain aient
prévu une rencontre bilatérale,
en plus du sommet des « trois
amigos», MM. Chrétien et Mar-
tin estiment tous deux que le
président sor tant a quelque
peu les mains liées et qu’il ne
pourra pas entreprendre de

grands virages politiques à
quelques mois de son départ.

Les deux hommes discute-
ront malgré tout de sécurité,
de terrorisme, d’environne-
ment et de commerce (notam-
ment de l’avenir du fameux
Partenariat transpacifique, un
accord de libre-échange multi-
latéral espéré par les Améri-
cains et toujours à l’étude à Ot-
tawa). Mais chose certaine, le
bois d’œuvre sera « le principal
dossier à régler», car Ottawa et
Washington doivent s’entendre
d’ici octobre. Raymond Chré-
tien se montre optimiste, car
« les deux gouvernements tra-
vaillent for t pour trouver une
solution ». S’ils y parviennent,
ce sera toutefois à la dernière
minute selon cet ancien ambas-
sadeur à Washington. «Le bois
d’œuvre, quand il y a une en-
tente, ça se termine toujours à
minuit moins cinq.»

La relation diplomatique en-
tre Justin Trudeau et Barack

Obama sera brève, le premier
étant arrivé au pouvoir alors
que le second s’apprête à le
quitter.

Bilan
Le bilan bilatéral entre les

deux pays se sera donc surtout
réalisé sous la gouverne de Ste-
phen Harper. Ottawa et Wash-
ington se sont querellés — publi-
quement, parfois — sur le sort
de l’oléoduc Keystone XL, que
M. Harper voulait voir transpor-
ter le pétrole albertain vers le
Texas. Mais MM. Obama et
Harper ont en revanche conclu
une entente importante sur la
frontière: une harmonisation en-
tre les deux pays pour favoriser
la circulation des biens et des
personnes, en augmentant le
partage de renseignements.

« Il y a quand même eu de
beaux exemples de coopération ;
coopération à la frontière et
belle coopération dans les dos-
siers internationaux chauds »,
note Raymond Chrétien en ci-
tant les missions militaires en
Afghanistan et en Libye.

Le président américain
n’aura donc avec le gouverne-
ment Trudeau qu’une relation
de transition. « Ce qui va être
dans l’intérêt de Barack Obama,
c’est vraiment d’établir des bases
pour ce que son éventuel succes-
seur pourrait, selon lui, conti-
nuer de construire avec le Ca-
nada», indique Pierre Martin.

Entre le Mexique et le Ca-
nada, la question des visas im-
posés par le précédent gouver-
nement conservateur en 2009
sera assurément soulevée. Jus-
tin Trudeau s’est engagé à les
révoquer, ces visas ayant causé
un important irritant dans la re-
lation entre le Canada et le
Mexique.

Le Devoir
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Les récipiendaires 2016 aux grades de grand officier (G.O.Q.), d’officier (O.Q.) et de chevalier (C.Q.)

1 re rangée

Alanis Obomsawin, G.O.Q.

Louise Otis, G.O.Q. (promotion)

Serge Bouchard, O.Q.

Louise Dandurand, O.Q.

Denis de Belleval, O.Q.

Gilles Duceppe, O.Q.

Liza Frulla, O.Q.

Jean Grondin, O.Q.

Jean-Jacques Nattiez, O.Q. (promotion)

Fernand Ouellette, O.Q. (promotion)

André Parent, O.Q.

John Parisella, O.Q.

Robert Parizeau, O.Q.

2e rangée

Lorraine Pintal, O.Q.

Violette Alarie, C.Q.

Gerald Batist, C.Q.

Jean Beaudin, C.Q.

Léopold Beaulieu, C.Q.

Mohamed Benhaddadi, C.Q.

Michel Bergeron, C.Q.

Boucar Diouf, C.Q.

Anne-Marie Dussault, C.Q.

Jacques Fortin, C.Q.

Jean-François Lapointe, C.Q.

Rakia Laroui, C.Q.

Alain Pinsonneault, C.Q.

3e rangée

Placide Poulin, C.Q.

Dominique Rankin, C.Q.

Angèle Rizzardo, C.Q.

Hélène Sioui Trudel, C.Q.

Yves Sirois, C.Q.

Bruny Surin, C.Q.

Laure Waridel, C.Q.

Jean Wilkins, C.Q.

Le premier ministre, M. Philippe Couillard,  

a remis le 22 juin dernier les insignes  

de l’Ordre national du Québec, la plus haute 

distinction de l’État, aux récipiendaires  

de l’année 2016.

Barack Obama avait fait d’Ottawa la destination de son premier
voyage à l’étranger il y a sept ans. Il sera de retour cette se-
maine, à quelques mois de la fin de son règne à la présidence
américaine. L’occasion de s’adresser au Parlement et aux Cana-
diens, mais aussi de faire passer quelques messages à ses pro-
pres concitoyens en marge de la campagne présidentielle. Et de
préparer le terrain pour celle qu’il espère être sa successeure.

SOMMET DES «TROIS AMIGOS»

Barack Obama revient faire ses adieux
Des visites 

et des discours

Les discours de chefs d’État
étrangers au Parlement ont
généralement été mielleux.
L’occasion de remercier le
Canada de son engagement
en Afghanistan, pour Hamid
Karzai en 2006, de son appui
contre la Russie, pour le pré-
sident ukrainien Petro Poro-
chenko en 2014, ou encore
de son soutien dans la lutte
contre l’apartheid en Afrique
du Sud, pour Nelson Man-
dela en 1998. Le Parlement
canadien a accueilli son lot
de présidents et de premiers
ministres au fil des ans (55
discours depuis 1939). Cer-
tains visiteurs se sont cepen-
dant permis de subtils rap-
pels à l’ordre à l’endroit de
l’ex-premier ministre Ste-
phen Harper. Le président
français, François Hollande,
avait dit s’attendre, en 2014,
en vue de la Conférence de
Paris sur le climat, à ce que
le Canada soit «pleinement
engagé» dans la lutte contre
les changements climatiques.
Le président mexicain Felipe
Calderon avait de son côté sa-
lué en 2010 le Canada
comme étant l’un des leaders
mondiaux en matière de pro-
tection de l’environnement.
Mais en point de presse, il
avait ajouté que la planète ne
pouvait «pas attendre les posi-
tions prises par les pays déve-
loppés» pour imposer des ci-
bles de gaz à effet de serre
comme le faisait à l’époque le
gouvernement conservateur.
L’ex-président américain Bill
Clinton s’était quant à lui re-
trouvé au pays quelques mois
avant le référendum de 1995.
Vantant son excellente rela-
tion avec un «Canada fort et
uni», il avait du même coup
pris soin d’ajouter que «l’ave-
nir politique est, bien sûr, en-
tre vos mains».

PAUL CHIASSON LA PRESSE CANADIENNE

Justin Trudeau et Barack Obama, ci-dessus à Washington en mars,
devraient discuter, entre autres sujets, de bois d’œuvre.
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P
lus de loup ou presque dans les Cantons
de l’Est. Là comme en maints endroits,
cet animal a été traqué au nom d’une

peur panique venue du tréfonds du Moyen Âge.
En 1831, sous le règne de George III, une loi du

Bas-Canada — en gros le Québec — statue que
toute personne qui tuera un loup et qui en présen-
tera la tête obtiendra deux livres et dix chelins, à
condition qu’un juge de paix en ait d’abord fait
couper et brûler les oreilles et la peau.

Entre 1850 et 1900, la pression de la chasse
sur l’ensemble des animaux sauvages est telle
qu’on en vient à s’inquiéter de la disparition
possible de plusieurs espèces. Mais qui se sou-
cie du loup? L’«acte pour encourager la destruc-
tion des loups» jouit d’un tel succès que l’animal
meur t tout en restant vivant dans les
consciences apeurées.

Une nouvelle loi contre les loups est néan-
moins édictée en 1903. Ce terrible prédateur
qu’est l’homme doit à nouveau présenter la tête
du loup auquel il mène la guerre devant un
juge de paix pour toucher cinq dollars.

Pour être bien certain d’éliminer les loups, on
organisa plus tard leur empoisonnement à la
strychnine, poison que l’on badigeonnait sur des
carcasses jetées comme appâts. En 1962, le re-
marquable photographe Marcel Cognac et l’ama-
teur de chasse Serge Deyglun publient un livre à
ce propos. Pour Deyglun, comment ne pas vou-
loir tuer les loups puisqu’ils chassent mieux que
l’homme, dans un « spectacle atroce » et un
« triomphe inadmissible de la férocité sur la fai-
blesse»? L’homme, ce loup pour ses semblables,
ne supporte aucune concurrence.

Mais où est-ce que je vous conduis à vous par-
ler ainsi des loups? Ici : l’autre jour, je roulais à
vélo sur la route régionale 212, en direction de La
Patrie, le village où vécut Éva Sénécal, une de
nos premières écrivaines. J’étais moins cycliste
ce jour-là que simple promeneur, bien en selle
sur mon vieux Marinoni, refaisant nez au vent
une promenade cyclique sur les routes de mon
enfance, là où mes muscles ont préservé les sou-
venirs de moments d’ef forts et de bonheurs.
Mes jambes tournaient librement au milieu de ce
paysage auquel on a soustrait depuis mon en-
fance des rangées de vieux érables. Chacun sait
que les arbres se jettent sur les automobilistes.
Cela fait une raison de plus pour les couper.

Je ne regardais rien tout en regardant tout.
Et vous me voyez venir. Vous vous dites : «Na-
deau a vu un loup».

Mais non ! Pas du tout.
Je viens d’expliquer qu’il n’y a plus de loup,

sauf dans les nuits noires où se jette l’imagina-
tion des enfants lorsqu’ils éprouvent le besoin
d’éprouver la peur.

Non, je n’ai pas vu de loup. J’ai vu par contre
un coyote de très près. Un gros coyote. La nature
ayant horreur du vide, les coyotes ont pris la
place des loups. Il y en a beaucoup désormais.
Mais en général, ils se tiennent plutôt loin. Celui-
ci a littéralement bondi devant moi. Jamais rien
vu de tel. Il ne m’avait pas entendu venir, je ne
l’avais pas vu surgir. Devant cet animal, je suis
resté tout bête.

Pelage plutôt gris paille, parsemé ici et là de
jarres noirs, tête basse, marchant vite et un peu
de biais, presque à la manière d’un renard, il n’a
pas demandé la permission avant de s’en retour-
ner dans les bois, aussi vite qu’il en était sorti.

Mais à peine cet animal sauvage avait-il disparu
que je me suis fait agresser par des gars qui rou-
laient toutes fenêtres ouvertes dans une grosse
Pontiac bleue. L’homme reste bel et bien le seul
loup pour l’homme. Pour l’automobiliste vrombis-
sant et militant au volant pour la puissance des
moteurs, le vélo reste un animal à abattre.

Qu’avais-je fait pour être ainsi pris à partie?
Comment comprendre des injures lancées de-
puis une voiture qui fait exprès de menacer de
vous blesser? Je n’occupais qu’une fraction de
l’accotement d’une route large et déserte. Et j’y
frôlais pourtant la mort au nom de la bêtise du
plus fort?

Une nouvelle loi adoptée par l’Assemblée na-
tionale exige depuis quelques jours que les au-
tomobilistes doublent les vélos à au moins 1,50
mètre. Des panneaux publicitaires ont été ins-
tallés le long des axes routiers. Les vélos sont-
ils les seuls à les voir ?

En banlieue de Montréal, on peut lire désor-
mais des panneaux d’un esprit tout contraire :
«T’es pas au Tour de France, t’es à Blainville ! »
À en croire cette municipalité, le problème
n’est pas le respect des principes du partage de
la chaussée, mais la vitesse toute relative de
quelques passionnés de fins engins ultralégers.
Pense-t-on à mépriser ainsi n’importe lequel au-
tre sport ?

Nous avons une mentalité de bêtes sauvages
à l’égard du par tage de la route. Elle est à
l’image de notre époque : «Tu n’es pas à même
de dominer? Alors, crève ! »

«Belle victoire de la CAQ au profit des gens de
Québec», annonçait la veille de la Saint-Jean le
député de Lévis, François Paradis. Le communi-
qué officiel du parti ne parlait de rien de moins
qu’une «grande victoire». De quoi s’agit-il donc?
Avoir fait capoter un projet de voie réservée au
transport en commun et aux véhicules élec-
triques sur l’autoroute Laurentienne…

Pourquoi faire plus de place à des modes de
transports plus propres quand il suffit de faire
comme la CAQ et de prendre acte: «le transport
en commun et les voitures électriques sont à peu
près inexistants». Pourquoi alors les favoriser?

L’homme reste certainement l’animal le plus
bête. Et il s’en trouve pour s’en féliciter.

jfn@ledevoir.com

Les bêtes

JEAN-FRANÇOIS

NADEAU P H I L I P P E  O R F A L I

P longés en pleine crise, les mé-
dias communautaires voient

leur échapper l’une des principales
formes d’aide qui leur est destinée.
Alors que l’État québécois est censé
investir au moins 4% de son budget
publicitaire dans les journaux, ra-
dios et télévisions communautaires
de la province, ceux-ci n’ont obtenu
depuis 2010 qu’une fraction de cet
argent, a appris Le Devoir.

Depuis 1995, les ministères et
organismes gouvernementaux
québécois ont l’instruction d’inves-
tir « un minimum de 4 % » de leur
budget en placements publicitaires
dans les médias communautaires.
Une manne de plusieurs millions
de dollars qui leur échappe toute-
fois, Québec ayant raté cette cible
chaque année depuis 2010.

L’ensemble des ministères,
agences et autres organismes ont in-
vesti à peine 2,5% de leurs budgets
publicitaires dans ces médias en
2016, une part en baisse constante
depuis 2011 (3,5%). Le portrait est
encore plus dramatique lorsqu’on
s’attarde aux ministères unique-
ment, la portion de la tarte publici-
taire accordée aux médias commu-
nautaires ayant chuté de 2,3 % en
2010 à 1,3% en 2016, après un pic ex-
ceptionnel de 4,3% en 2011.

L’imprimé 
particulièrement touché

Pour les journaux, la chute est en-
core plus dramatique, déplore Yvan
Noé Girouard, directeur général de

l’Association des médias écrits com-
munautaires du Québec. Entre 2010
et 2016, ces petites entreprises de
presse ont vu les sommes payées en
publicité par le gouvernement du
Québec et ses agences fondre de
près de 90 %. «On a reçu moins de
15 000$ de publicité gouvernemen-
tale en 2015-2016… divisés par 87
médias écrits!», expose-t-il.

Directeur général de l’Associa-
tion des radiodif fuseurs commu-
nautaires du Québec, Martin Bou-
gie juge la situation tout aussi inte-
nable pour les radios. « Il ne s’agit
pas de sommes énormes pour le gou-
vernement, alors que pour nous, ça
peut faire toute la différence. On de-
mande à toutes les occasions que
nous avons au gouvernement de res-
pecter la règle des 4%.»

Le ministère de la Culture et des
Communications (MCC), chargé
de l’application de cette politique,
af firme qu’il « veille à sensibiliser
les ministères et organismes », en
« réitérant » l’importance du res-
pect de cette règle des 4 %, qu’il

qualifie de «mesure incitative».
Force est toutefois de constater

que la «sensibilisation» ne suffit pas,
même au MCC. Pour l’année 2015-
2016, peu de dossiers ont fait l’objet
de placements publicitaires commu-
nautaire, reconnaît-on. Ceux-ci «ont
davantage été faits dans des médias
spécialisés ou des quotidiens, car ces
publics répondaient mieux aux diffé-
rents objectifs du MCC. Le MCC a ef-
fectué des choix judicieux en fonction
de la clientèle à atteindre.»

Une baisse continue
En entrevue au Devoir, le minis-

tère de la Culture et des Commu-
nications, Luc For tin, s’est dé-
fendu en soutenant que son gou-
vernement avait « agi » pour ren-
verser la tendance. La prédéces-
seure de M. Fortin, Hélène David,
avait notamment écrit l’an denier
à tous ses collègues du Conseil
des ministres pour réitérer l’im-
portance de respecter ce décret
gouvernemental.

Or, vérification faite, la part de

publicité achetée dans les médias
communautaires a baissé de 2,7 à
1,3 %, depuis ce rappel à l’ordre.
«Ça démontre la pertinence de réi-
térer cette sensibilisation », répond
M. Fortin.

Il rappelle que ces 4 % ne repré-
sentent qu’une forme parmi d’au-
tres d’appui financier aux journaux
communautaires. « Cette politique
est toujours nécessaire, mais il faut
la voir comme un complément au
soutien public déjà offert. »

«Spectateur» de la crise
Les données compilées par Le

Devoir n’étonnent en rien Véro-
nique Hivon, la por te-parole du
Parti québécois en matière de Cul-
ture, qui talonne depuis de nom-
breux mois Luc Fortin et sa prédé-
cesseure au sujet de l’impact pour
les régions du Québec de la crise
des médias. « Face à la crise des
médias, le gouvernement est un
spectateur, juge-t-elle. On n’a au-
cun signal d’un début de commence-
ment de vision de mesures pour que
les médias puissent passer à travers
la crise, de la part de M. Fortin. »

Une étude commandée par la
Fédération nationale des commu-
nications en début d’année montre
que le Québec est l’un des en-
droits en Occident où l’aide pu-
blique aux médias est la moins éle-
vée. L’État verse ici environ 3 $ par
an et par habitant par rapport à 5$
aux États-Unis, 18 $ au Royaume-
Uni et 92$ en Finlande.

Le Devoir

AIDE AUX MÉDIAS

Québec fait fi de ses propres directives

ANDREW CABALLERO-REYNOLDS AGENCE FRANCE-PRESSE

Keystone XL : TransCanada veut faire payer leur refus aux États-Unis
TransCanada réclame au gouvernement américain plus de 15 milliards de dollars en dédommagement pour son refus d’autoriser le projet d’oléoduc
Keystone XL. L’entreprise de Calgary a déposé une demande officielle d’arbitrage vendredi auprès du Centre international de règlement des différends
relatifs aux investissements de l’ALENA. En novembre dernier, la décision de Barack Obama de rejeter le projet avait réjoui les environnementalistes
(notre photo), et soulevé l’ire des républicains. Dans l’argumentaire présenté dans sa requête, TransCanada allègue que le gouvernement américain a
démontré à plusieurs reprises que l’oléoduc Keystone XL n’aurait pas d’impact négatif sur les émissions de gaz à effet de serre. Selon elle, le refus du
gouvernement Obama était motivé par des raisons politiques et allait à l’encontre de la façon de faire pour approuver ou décliner un projet de ce type.

P H I L I P P E  O R F A L I

C’ était au tour des candidats à la direction du
Parti québécois Jean-François Lisée et Paul

St-Pierre Plamondon de lancer officiellement
leurs campagnes respectives, dimanche. Tandis
que le premier a abondamment évoqué ses
convictions souverainistes dans son discours, le
second s’est davantage attardé à la lutte contre
l’«austérité libérale» et à la nécessité pour le PQ
de regarnir ses rangs.

M. Lisée avait choisi de lancer sa campagne
dans sa ville natale, Thetford Mines, tandis que
c’est devant la permanence du PQ, avenue Papi-
neau à Montréal, que M. St-Pierre Plamondon a
fait son entrée en scène. Si le député de Rose-
mont a déjà dépassé les 1500 signatures néces-
saires et versé les 20 000$ exigés par la formation
d’ici à la fin août, l’avocat et auteur de l’essai Les
orphelins politiques a pour sa part reconnu qu’il lui
restait toujours à amasser les fonds nécessaires.

Dans son discours, M. Lisée a notamment fait

allusion à ses convictions souverainistes, qui sont
devenues de plus en plus fortes au fil du temps. Il
a expliqué qu’elles l’ont poussé à en arriver à un
grand constat. «Je me suis dit que l’expérience qué-
bécoise ne peut être complètement admirable que si
elle se libère de ses sabots de Denver que sont l’ap-
partenance au Canada, le compromis constant», a-
t-il martelé.

Dans un même élan, il a indiqué que «la chose
la plus porteuse, la plus libératrice» pour le Qué-
bec serait de devenir «son propre patron».

La fin de l’austérité
Il a été très peu question d’indépendance dans

le discours de Paul St-Pierre Plamondon, qui a af-
firmé qu’il était «primordial » pour le PQ et le
Québec de «retrouver» leurs valeurs sociales-dé-
mocrates. «On va revenir aux valeurs tradition-
nelles du PQ, a-t-il promis. Parce que l’héritage de
René Lévesque a été trahi ces dernières années.»

« Il faut se ressaisir et reconnecter le PQ aux
Québécois.»

Celui qui se fait surnommer «PSPP» s’est en-
gagé à être à l’écoute de la population, notam-
ment dans l’élaboration de sa plateforme poli-
tique. Il est ainsi possible de se prononcer sur dif-
férents aspects de celle-ci au moyen d’une appli-
cation mobile mise en ligne dimanche.

L’ex-députée Suzanne Tremblay a elle aussi
pris la parole afin de soutenir le candidat, qui se
présente contre les ex-ministres Martine Ouellet,
Alexandre Cloutier et Jean-François Lisée pour
succéder à Pierre Karl Péladeau. «C’est très rare
au PQ qu’on voit [aussi] peu de cheveux blancs
dans une foule. Je suis très fière. Je souhaite que
cela suscite de l’adhésion», a-t-elle déclaré.

L’ancienne élue a déploré la tenue de seule-
ment deux débats dans la présente course, ju-
geant qu’il aurait été préférable pour le bien du
parti d’en organiser davantage. Le prochain chef
du PQ sera élu en octobre prochain.

Avec La Presse canadienne
Le Devoir

DIRECTION DU PQ

Lisée et St-Pierre Plamondon officiellement en lice
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A V I S  L É G A U X  E T  A P P E L S  D ’ O F F R E S

Tél.: 514-985-3344 Fax: 514-985-3340
Sur Internet : 

www.ledevoir.com/services-et-annonces/avis-publics
www.ledevoir.com/services-et-annonces/appels-d-offres 

Courriel : avisdev@ledevoir.com

Les réservations doivent être faites avant 16h00
pour publication deux (2) jours plus tard.

Publications du lundi:
Réservations avant 12 h 00 le vendredi

Publications du mardi:
Réservations avant 16 h 00 le vendredi

AVIS LÉGAUX & 
APPELS D’OFFRES

HEURES DE TOMBÉE

AVIS À TOUS NOS ANNONCEURS 

Veuillez, s’il vous plaît, prendre connaissance de

votre annonce et nous signaler immédia tement

toute anomalie qui s’y serait glissée. 

En cas d’erreur de l’éditeur, sa responsa bilité

se limite au coût de la parution.

CANADA PROVINCE DE 
QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
COUR SUPÉRIEURE
no: 500-17-094301-168
JOHN SCOTTI AUTOMOTIVE
LTÉE

Partie demanderesse
C
MARIO BROUSSEAU

Partie défenderesse
ET
REGISTRE DES DROITS
PERSONNELS ET RÉELS
MOBILIERS

Partie mise-en-cause
Avis public de notification 
(Articles 136 et 137 C.p.c.)

Avis est donné à MARIO
BROUSSEAU de vous présen-
ter au greffe de la cour du Supé-
rieure du district de Montréal si-
tué au 1 rue Notre-Dame Est
Montréal H2Y 1B6 dans les 30
jours afin de recevoir la Deman-
de introductive d'instance en ra-
diation d'inscription sur le regis-
tre des droits personnels et réels
mobiliers, avis d'assignation (Ar-
ticles 145 et suivants) et avis de
présentation et la Demande in-
troductive d'instance en radiation
d'inscription sur le registre des
droits personnels et réels mobi-
liers modifié, avis d'assignation
(Articles 145 et suivants) et avis
de présentation qui y ont été
laissés à votre attention. Vous
devez répondre à cette deman-
de dans le délai indiqué dans
l'avis d'assignation qui l'accom-
pagne, sans quoi un jugement
par défaut pourrait être rendu
contre vous et vous pourriez de-
voir payer les frais de justice.
Le présent avis est publié à la
demande de Foisy Labrecque,
huissiers de justice qui ont tenté
sans succès de vous signifier la
Demande introductive d'instance
en radiation d'inscription sur le
registre des droits personnels et
réels mobiliers, avis d'assigna-
tion (Articles 145 et suivants) et
avis de présentation et la De-
mande introductive d'instance en
radiation d'inscription sur le re-
gistre des droits personnels et
réels mobiliers modifié, avis
d'assignation (Articles 145 et sui-
vants) et avis de présentation. 
Il ne sera pas publié à nouveau,
à moins que les circonstances
ne l'exigent.
Montréal, le 23 juin 2016
VANESSA CHAPINAL, h.j.
Permis # 1028
FOISY LABRECQUE HUIS-
SIERS DE JUSTICE INC
356, 90e Avenue, Lasalle (Qué-
bec) H8R 2Z7 
191C rue Théberge, Delson
(Québec) J5B 2J9
Téléphone: 514-368-8219 Télé-
copieur:  514-368-2486
courriel: foisylabrecquehuis-
siers@foisylabrecque.qc.ca

CANADA PROVINCE DE QUÉ-
BEC DISTRICT DE LONGUEUIL-
NO: 505-17-008907-166 COUR
SUPÉRIEURE (chambre civile)
8061122 CANADA INC., person-
ne morale régie par la Loi cana-
dienne sur les sociétés par actions,
ayant son siège au 6140-4, de Lan-
caster, Brossard, Québec, J4Y
0M8

Demanderesse
c.
PATRICK BODEL, adresse in-
connue 
et
ANNIE GUILLY, adresse in-
connue

Défendeurs
ASSIGNATION 

(136 C.p.C.)
PAR ORDRE DU TRIBUNAL:
Avis est donné aux défendeurs que
la demanderesse a déposé au
greffe de la Cour Supérieure du
district judiciaire de Longueuil un
jugement en délaissement forcé
et prise en paiement. Des copies
de cette demande ont été laissées
à l'intention des défendeurs, au
greffe civil du Palais de justice de
Longueuil, situé au 1111, boule-
vard Jacques-Cartier Est, Lon-
gueuil (Québec), J4M 2J6.
À Longueuil, le 17 juin 2016

Philippe Dupont, Greffier

AVIS DE
CLÔTURE D’INVENTAIRE

Prenez avis de la clôture de l'in-
ventaire des biens de la succes-
sion de Edith Lang , en son vi-
vant résidant au 38 Croissant 
Chevrier, Laval, Québec, H7E 
3Z8 ,  décédée le 10 avril 2016, 
lequel inventaire peut être 
consulté par les intéressés au 
bureau de la notaire soussignée 
au 309-4020, rue Louis-B.-
Mayer, Laval, Québec, H7P 0J1, 
à l'intérieur des heures normales 
d'affaires. 
Donné ce 23 juin 2016.
Me Isabelle Choinière, notaire  

AVIS AUX CRÉANCIERS DE 
LA PREMIÈRE ASSEMBLÉE

Dans l’affaire de la proposition 
d'Osmora Inc.

Avis est par les présentes donné 
que Osmora Inc. a déposé une 
proposition concordataire le 21 
juin, 2016, et que la première as-
semblée des créanciers sera te-
nue le 12 juillet, 2016 à 9h00, au 
bureau du syndic, 469, rue Jean-
Talon Ouest, bureau 300, Mon-
tréal, Québec H3N 1R4.
DEVLETIAN & ASSOCIÉS INC.
Syndic autorisé en insolvabilité
Jerry J. Devletian CPA, CA, 
CIRP, SAI
469, Jean-Talon O., Bureau 300, 
Montréal Québec H3N 1R4
Téléphone: (514) 777-8888

LOI SUR LA FAILLITE 

ET LʼINSOLVABILITÉ

AVIS DE LA PREMIÈRE 

ASSEMBLÉE DES 

CRÉANCIERS

Dans lʼaffaire de la faillite de : 

CONSTRUCTION ET 

EXCAVATION M.A.P. INC.

Avis est par les présentes donné

que la compagnie Construction et

Excavation M.A.P. inc., ayant fait

affaire au 8101, rue Elmslie, bu-

reau 200, LaSalle, Québec, H8N

2W6, a déposé un avis dʼintention

de faire une proposition le 13 mai

2016, mais a omis de déposer une

proposition et donc, est réputée

avoir fait cession de ses biens le

13 juin 2016.  La première assem-

blée des créanciers sera tenue le

6 juillet 2016, à 10 h, au bureau du

syndic, 2500, boul. Daniel-John-

son, bureau 415, Laval (Québec).

Fait à Laval, le 16 juin 2016.

RAYMOND CHABOT INC.

Syndic

Réjean Bouchard, CIRP, SAI

Responsable de lʼactif

Les Tours Triomphe

2500, boul. Daniel-Johnson

Bureau 415

Laval (Québec) H7T 2P6

Tél.: (450) 682-1115

Téléc.: (450) 682-6663

Direction générale adjointe au développement
Service de l’eau

Direction de l’eau potable

Des soumissions sont demandées et devront
être reçues, avant 14 h à la date ci-dessous, au
Service du greffe de la Ville de Montréal à
l’attention du greffier, 275 rue Notre-Dame Est,
bureau R-134, Montréal H2Y 1C6, pour: 

Catégorie : Travaux de construction 

Appel d’offres : 10204

Descriptif : Construction de la nouvelle station
de pompage Rosemont

Date d’ouverture : 24 août 2016

Dépôt de garantie : 10% de la valeur de la
soumission (cautionnement ou chèque visé)

Renseignements : dep-ao@ville.montreal.qc.ca

Visite des lieux : Une visite des lieux peut
être organisée sur demande entre le lundi 4
juillet et le jeudi 21 juillet 2016 inclusivement, du
lundi au jeudi, entre 8h00 et 12h00 ou entre
13h00 et 16h00. La demande doit être présentée
à l’adresse courriel suivante : dep-
ao@ville.montreal.qc.ca - La visite des lieux
est obligatoire.

Documents : Les documents relatifs à cet appel
d’offres seront disponibles à compter du 
27 juin 2016.

Les personnes et entreprises intéressées par ce
contrat peuvent se procurer les documents de
soumission en s’adressant au Service
électronique d’appels d’offres (SÉAO) en
communiquant avec un des représentants par
téléphone au 1 866  669-7326 ou au 514 856-
6600, ou en consultant le site Web www.seao.ca.
Les documents peuvent être obtenus au coût
établi par le SÉAO.

Chaque soumission doit être placée dans une
enveloppe cachetée et portant l’identification
fournie en annexe du document d’appel d’offres.

Pour être considérée, toute soumission doit être
présentée sur les formulaires spécialement
préparés par la Ville à cette fin.

Les soumissions reçues seront ouvertes
publiquement dans les locaux du Service du
greffe à l’Hôtel de Ville, immédiatement après
l’expiration du délai fixé pour leur réception.

La Ville de Montréal ne s’engage à accepter ni la
plus basse ni aucune des soumissions reçues et
n’assume aucune obligation de quelque nature
que ce soit envers le ou les soumissionnaires.

Ces travaux font l’objet d’une aide financière
dans le cadre du Fonds Chantiers Canada-
Québec.

Montréal, le 27 juin 2016

Le greffier de la Ville
Me Yves Saindon

Appel d’offres APPEL D’OFFRES

Des soumissions seront reçues avant 11 h 15 le
vendredi 15 juillet 2016 au bureau
d’arrondissement, à l’attention de Me Pascale
Synnott, secrétaire d’arrondissement, au 815, rue
Bel-Air, 1er étage, Montréal (Québec) H4C 2K4
pour :

Titre : Travaux de marquage routier en
thermoplastique sur diverses rues de
l’arrondissement  du Sud-Ouest – PRR-2016

Soumission : 211616

Ouverture des soumissions : vendredi le 15
juillet 2016 à 11 h 15

Dépôt de garantie : cautionnement de
soumission de 10 %

La soumission doit être accompagnée d’une
garantie de soumission équivalente à un montant
de 10 % du montant total de la soumission sous la
forme de cautionnement de soumission
uniquement. Aucun chèque visé et aucune lettre de
garantie bancaire irrévocable ne seront acceptés.

Documents : Les documents relatifs à cet
appel d’offres seront disponibles

à compter du 27 juin 2016 à 15 h

Les personnes et les entreprises intéressées
peuvent se procurer les documents de soumission
en s’adressant au Service Électronique d’Appels
d’Offres (SEAO) en communiquant avec un des
représentants par téléphone au 1 866 669-7326 ou
au 514 856-6600, ou en consultant le site Web
www.seao.ca. Les documents peuvent être
obtenus au coût établi par le SEAO. 

Les devis techniques généraux de la Ville de
Montréal sont également disponibles au SEAO.

Pour être considérée, toute soumission doit être
présentée sur les formulaires spécialement
préparés à cette fin et placée dans une enveloppe
cachetée et portant l’identification fournie en
annexe du document d’appel d’offres. 

Les soumissions reçues seront ouvertes
publiquement au bureau d’arrondissement,
immédiatement après l’expiration du délai fixé
pour leur réception. 

La Ville de Montréal ne s’engage à accepter ni la
plus basse ni aucune des soumissions reçues et
n’assume aucune obligation de quelque nature que
ce soit envers le ou les soumissionnaires. 

Renseignements : Veuillez communiquer toute
demande de renseignement par courriel à
monsieur Garo Tamamian, ingénieur, à l’adresse
suivante: garo.tamamian@ville.montreal.qc.ca.

Montréal, le 27 juin 2016

Pascale Synnott, avocate
Secrétaire d’arrondissement

Direction des travaux publics

ENTRÉE EN VIGUEUR DE RÈGLEMENTS

Avis est donné que le conseil de la Ville, à son
assemblée du 20 juin 2016, a adopté les règle -
ments suivants :

16-040 Règlement autorisant l’occu pation, à
des fins d’hébergement de person  nes
ayant besoin d’aide et d’assistance,
du bâtiment situé sur le lot 1 881 998
du cadastre du Québec

12-010-1 Règlement modifiant le Règlement
autor isant  l ’agrandissement  et
l’occupation, à des fins d’héberge -
ment de personnes ayant besoin
d’aide et d’assistance et à des fins de
bureau, du bâtiment situé sur les lots
1 880 145 et 1 880 146 (12-010)
L’objet de ce règlement est d’aug men -
ter la capacité de 26 à 33 personnes.

16-043 Règlement modifiant le Règlement
sur la subvention à la modification du
raccordement du service électrique de
certains bâtiments (S-6.01)
Le champ d’application est modifié
pour y ajouter un tronçon du chemin
de la Côte-Saint-Luc, entre le boule -
vard Décarie et la limite de Westmount,
dans l’arrondissement de Côte-des-
Neiges–Notre-Dame-de-Grâce.

08-055-5 Règlement modifiant le Règlement du
conseil de la Ville sur la délégation de
certains pouvoirs relatifs au réseau de
voirie artérielle aux conseils d’arron -
dis sement (08-055)
Le conseil municipal reprend les pou -
voirs relatifs aux activités d’entretien
en lien avec les bornes de recharge
pour véhicules électriques, sauf celles
liées à la signalisation et au marquage
de la chaussée, ainsi que les pouvoirs
relatifs à la réglementation du station -
nement des véhicules en libre-service
et de la délivrance des permis pour le
stationnement de ces véhicules. 

Ces règlements entrent en vigueur en date de ce
jour. Ils sont disponibles pour consultation durant
les heures normales de bureau au Service du
greffe, 275, rue Notre-Dame Est et peuvent
également être consultés en tout temps, sur le site
Internet de la Ville : www.ville.montreal.qc.ca/reglements

Montréal, le 27 juin 2016

Le greffier de la Ville,
Me Yves Saindon

Avis public

Direction de l’épuration des eaux usées

Appel d’offres : 794-AE-16

Travaux mécaniques et civils de la station de
pompage de la cellule 2 étape 4 au lieu d’en -
fouissement technique de la Station d’épuration
des eaux usées Jean-R.-Marcotte

L’ouverture des soumissions prévue pour le 
29 juin est reportée au 6 juillet 2016 à 14h dans
les locaux du Service du greffe de l’hôtel de ville.

Montréal, 27 juin 2016

Le greffier de la Ville,
Me Yves Saindon

Appel d’offres

Direction générale adjointe au développement
Service de l’eau

Direction de l’eau potable

Appel d’offres : 10202

Usine Charles-J. Des Baillets – Ouverture dans
dalle Él. 75 pieds haute pression et ajout de
systèmes de levage.

L’ouverture des soumissions prévue pour le 
29 juin 2016 est reportée au 06 juillet 2016 
à 14h dans les locaux du Service du greffe de
l’hôtel de ville.

Montréal, 27 juin 2016

Le greffier de la Ville,
Me Yves Saindon

Appel d’offres

Service des infrastructures, de la voirie et des
transports

Direction des infrastructures

Des soumissions sont demandées et devront être
reçues, avant 14 h à la date ci-dessous, au Service
du greffe de la Ville de Montréal à l’attention du
greffier, 275, rue Notre-Dame Est, bureau R-134,
Montréal (Québec)  H2Y 1C6 pour : 

Catégorie : Travaux

Appel d’offres : 331401

Descriptif : Travaux de reconstruction de l’aque -
duc, des trottoirs, de la chaussée et d’éclai rage de
rue de la rue Sainte-Élisabeth de l’avenue Viger
au boulevard René-Lévesque (Projet CHUM-
Lot E)- Arrondissement Ville-Marie

Date d’ouverture : 13 juillet 2016

Dépôt de garantie : 10 % du montant soumis -
sionné (cautionnement)

Renseignements : Pour de plus amples ren -
seignements, veuillez nous envoyer un courriel à
l’adresse suivante :
appelsdoffres.infos.dtp@ville.montreal.qc.ca

Documents : Les documents relatifs à cet appel
d’offres seront disponibles à compter du 27 juin 2016

Appel d’offres : 299001

Descriptif : Construction d’un écran antibruit
dans l’emprise de l’autoroute des Laurentides -
Secteur de la Place de l’Acadie

Date d’ouverture : 18 juillet 2016

Dépôt de garantie : 10 % du montant soumis -
sion né (cautionnement)

Renseignements : Pour de plus amples ren sei -
gne ments, veuillez nous envoyer un courriel à
l’adresse suivante :
appelsdoffres.infos.dtp@ville.montreal.qc.ca

Documents : Les documents relatifs à cet appel
d’offres seront disponibles à compter du 27 juin 2016

Appel d’offres : 288703

Descriptif : Travaux de désaffectation d’un
ancien tunnel, de reconstruction d’une conduite
d’eau principale, de bases, conduits et puits d’ac -
cès de la CSEM et de Bell dans la rue Sherbrooke,
à l’est de l’accès à la Place Versailles

Date d’ouverture : 20 juillet 2016

Dépôt de garantie : 10 % du montant soumis -
sionné (cautionnement)

Renseignements : Pour de plus amples
renseignements, veuillez nous envoyer un cour -
riel à l’adresse suivante :
appelsdoffres.infos.dtp@ville.montreal.qc.ca

Documents : Les documents relatifs à cet appel
d’offres seront disponibles à compter du 27 juin 2016

Les personnes et les entreprises intéressées par
ces contrats peuvent se procurer les documents
de soumission en s’adressant au Service élec -
tronique d’appels d’offres (SÉAO) en commu -
niquant avec un des représentants par téléphone
au 1 866 669-7326 ou au 514 856-6600, ou en con -
sultant le site Web www.seao.ca. Les documents
peuvent être obtenus au coût établi par le SÉAO.

Chaque soumission doit être placée dans une
enveloppe cachetée et portant l’identification
fournie en annexe du document d’appel d’offres.

Les soumissions reçues seront ouvertes publi -
quement dans les locaux du Service du greffe à
l’Hôtel de ville, immédiatement après l’expiration
du délai fixé pour leur réception.

La Ville de Montréal ne s’engage à accepter ni la
plus basse ni aucune des soumissions reçues et
n’assume aucune obligation de quelque nature
que ce soit envers le ou les soumissionnaires.

Montréal, le 27 juin 2016

Le greffier de la Ville
Me Yves Saindon

Appel d’offres

Direction générale adjointe – Services
institutionnels

Service de l’approvisionnement

Des soumissions sont demandées et devront être
reçues, avant 14 h à la date ci-dessous, au Service
du greffe de la Ville de Montréal à l'attention du
greffier, 275, rue Notre-Dame Est, bureau R-134,
Montréal (Québec)  H2Y 1C6 pour :

Catégorie : Biens et services

Appel d'offres : 16-15427
Descriptif : A79 - Fourniture d'un tracteur sur
chenilles neuf, modèle de l'année 2016 ou plus
récent avec harnais d'accompagnement, chasse-
neige orientable et tous les accessoires requis
selon le cahier des charges
Date d'ouverture : 13 juillet 2016
Dépôt de garantie : Aucun
Renseignements : Badre Eddine Sakhi, agent
d'approvisionnement : 514 872-4542

Catégorie : Services professionnels

Appel d'offres : 16-15231
Descriptif : Services professionnels pour le projet
de construction d'une usine de traitement des
eaux souterraines et des hydrocarbures en phase
flottante au P.E.P.S.C.
Date d'ouverture : 18 juillet 2016
Dépôt de garantie : Aucun

Appel d'offres : 16-15348
Descriptif : Services professionnels en
architecture et en ingénierie pour la consolidation
de la structure de la station de pompage Craig
(0171)
Date d'ouverture : 18 juillet 2016
Dépôt de garantie : Aucun
Renseignements : Matthieu Crôteau, agent
d'approvisionnement : 514 872-6777

Appel d'offres : 16-15379
Descriptif : Services professionnels en gestion et
surveillance des travaux pour le programme de
planage et revêtement ainsi que dans le domaine
des infrastructures municipales du Service des
infrastructures, de la voirie et des transports
Date d'ouverture : 13 juillet 2016
Dépôt de garantie : Aucun
Renseignements : Yves Belleville, agent
d'approvisionnement : 514 872-5298
Documents : Les documents relatifs à ces appels
d'offres seront disponibles à compter du 27 juin
2016

Les personnes et les entreprises intéressées par
ce contrat peuvent se procurer les documents de
soumission en s’adressant au Service
électronique d’appels d’offres (SÉAO) en
communiquant avec un des représentants par
téléphone au 1 866 669-7326 ou au 514 856-6600,
ou en consultant le site Web www.seao.ca.  Les
documents peuvent être obtenus au coût établi
par le SÉAO.

Chaque soumission doit être placée dans une
enveloppe cachetée et portant l’identification
fournie en annexe du document d’appel d’offres.

Les soumissions reçues seront ouvertes
publiquement dans les locaux du Service du
greffe à l'Hôtel de ville, immédiatement après
l'expiration du délai fixé pour leur réception.

La Ville de Montréal ne s'engage à accepter ni la
plus basse ni aucune des soumissions reçues et
n'assume aucune obligation de quelque nature
que ce soit envers le ou les soumissionnaires.

Montréal, 27 juin 2016

Le greffier de la Ville
Me Yves Saindon

Appel d’offres

ENTRÉE EN VIGUEUR DE RÈGLEMENTS

RCG 14-008 Règlement sur le régime de
retraite des pompiers de la
Ville de Montréal

À la suite de l’avis publié le 30 avril 2015 con cer -
nant l’adoption, l’enregistrement et l’entrée en
vigueur du règlement RCG 14-008 (sauf les an -
nexes 5, 8 et 14) et de l’avis publié le 8 septembre
2015 concernant l’enregistrement et l’entrée en
vigueur de l’annexe 14 de ce règlement, avis est
donné que l’annexe 5 contenant les dispositions
particulières relatives aux pompiers qui partici -
paient au régime de la Cité de Dorval en date du 
31 décembre 2005 été enregistrée par Retraite
Québec le 11 février 2016. 

Les dispositions de l’annexe 5 entrent en vigueur
ce jour avec effet depuis le 1er janvier 2006. Le
règlement RCG 14-008 est disponible pour
consultation durant les heures normales de
bureau au Service du greffe, 275, rue Notre-Dame
Est et peut également être consulté en tout temps
sur le site Internet de la Ville : www.ville.
montreal.qc.ca/reglements.

Montréal, le 27 juin 2016.

Le greffier de la Ville,
Me Yves Saindon

Avis public

COUR DU QUÉBEC
PROVINCE DE QUÉBEC
DISTRICT MONTRÉAL
NO: 500-22-229951-168
COMMISSION DES
NORMES, DE L'ÉQUITÉ,
DE LA SANTÉ ET LA
SÉCURITÉ DU TRAVAIL
Partie demanderesse
c.
NADINE KAMDEM
Partie défenderesse

ASSIGNATION
(ART.135 N.C.P.C.)

PAR ORDRE DE
L'HUISSIER:

Avis est donné à la partie
défenderesse que la partie
demanderesse a déposé
au greffe de la Cour du
Québec, du district de
MONTRÉAL, une
demande introductive
d'instance. Une copie de
cette demande et de l'avis
d'assignation ont été lais-
sés à l'intention de la par-
tie défenderesse, au greffe
du tribunal, au palais de
justice de MONTRÉAL
situé au 1 RUE NOTRE-
DAME EST, MONTRÉAL.
Il est ordonné à la partie
défenderesse de compa-
raître dans un délai de 30
jours de la publication de
la présente ordonnance.
À défaut de comparaître
dans ce délai, un juge-
ment par défaut pourrait
être rendu contre vous
sans autre avis dès l'expi-
ration de ce délai et vous
pourriez devoir payer les
frais de justice.

À Montréal, 
le 22 juin 2016

Sonia Lavoie,
huissier de justice

COUR DU QUÉBEC
PROVINCE DE QUÉBEC
DISTRICT MONTRÉAL
NO: 500-22-230313-168
COMMISSION DES
NORMES, DE L'ÉQUITÉ,
DE LA SANTÉ ET LA
SÉCURITÉ DU TRAVAIL
Partie demanderesse
c.
LA MÂLE BOUFFE INC.
Partie défenderesse

ASSIGNATION 
(ART.135 N.e.p.c.)

PAR ORDRE DE 
L'HUISSIER:

Avis est donné à la partie
défenderesse que la pmtie
demanderesse a déposé
au greffe de la Cour du
Québec, du district de
MONTRÉAL, une
demande introductive
d'instance. Une copie de
cette demande et de l'avis
d'assignation ont été lais-
sés à l'intention de la par-
tie défenderesse, au greffe
du tribunal, au palais de
justice de MONTRÉAL
situé au 1 RUE NOTRE-
DAME EST, MONTRÉAL.
Il est ordonné à la partie
défenderesse de compa-
raître dans un délai de 30
jours de la publication de
la présente ordonnance.
À défaut de comparaître
dans ce délai, un juge-
ment par défaut pourrait
être rendu contre vous
sans autre avis dès l'expi-
ration de ce délai et vous
pourriez devoir payer les
frais de justice.

À Montréal, 
le 22 juin 2016

Sonia Lavoie,
huissier de justice



F L O R E N C E  S A R A  G .
F E R R A R I S

L a célèbre épicerie Milano
restera fermée pour une

durée indéterminée. Frappé
par  un  incend ie  samed i
après-midi, le commerce du
boulevard Saint-Laurent dans
la Petite-Italie, à Montréal,
doit maintenant composer
avec  d ’ impor tan ts  dom-
mages,  tant au niveau du
commerce qu’aux étages su-
périeurs du bâtiment.

Le brasier aurait pris nais-
sance dans un pot de fleurs
déposé sur une terrasse ins-
tallée sur le toit du garage si-
tué à l’arrière du bâtiment,
puis s’est propagé vers les
logements des étages supé-
rieurs. « C’est un accident,
explique Ian Ritchie,  chef
aux opérations du Service de
sécurité incendie de Mont-
réal (SIM). C’est sans doute
que lqu ’un  qu i  a  e s sayé
d’éteindre sa cigaret te  là.
L’été, ça arrive très souvent.
On reçoit entre quatre et six
appels par jour pour ce genre
d’incident. »

Locataires évacués
Le feu qui a endommagé la

mythique épicerie italienne a
nécessité l’intervention de 120
pompiers. Ces derniers ont
mis près de trois heures pour
maîtriser les flammes. Au
cours de l’intervention, deux
d’entre eux ont été blessés et
transportés à l’hôpital. Il s’agit
toutefois d’incidents mineurs,
selon le SIM.

Au total, huit locataires des
logements ont dû être éva-
cuées. Ces derniers ont été pris
en charge par la Croix-Rouge.

Dommages importants
Le plus gros des dégâts est

concentré dans les étages su-
périeurs, là où l’incendie s’est
déclaré. Au rez-de-chaussée,
où se trouvent les locaux du
commerçant, la section char-
cuterie qui constitue le cœur
du magasin est en piteux
état. Les plafonds ont notam-
ment cédé. « Ce n’est pas une
per te totale ,  note toutefois

Ian Ritchie du SIM. Dans
l’épicerie, les dommages sont
sur tout dus à la fumée et à
l’eau. Ils devraient être en me-
sure de reconstruire. »

Au lendemain de l’incendie,
Mario Zaurrini, un des pro-
priétaires de Milano, assurait
qu’il ferait tout ce qui est en
son pouvoir pour rouvrir bou-
tique rapidement. « Milano ne
mourra pas», a-t-il assuré dans
une entrevue accordée à Ra-
dio-Canada. Il a rappelé que
son commerce emploie 77 per-
sonnes qui sont aujourd’hui
sans travail. « Je veux tout faire
pour qu’ils [puissent revenir]
au commerce le plus vite possi-
ble », a-t-il ajouté.

Travaux majeurs
Déjà, un entrepreneur en

constr uction était sur les
lieux samedi pour prendre le
pouls du travail à venir. Les

propriétaires devront refaire
constr uire le toit, les plan-
chers, l’éclairage. D’impor-
tants travaux de nettoyage et
de désinfection devront égale-
ment être faits pour s’assurer
que tout est en règle. Selon
Mario Zaurrini, une bonne
partie des stocks, viciée dans
l’incendie, devra être rempla-
cée. Impossible toutefois pour
lui de dire quand l’épicerie

rouvrira ses portes. Des ins-
pecteurs municipaux en salu-
brité alimentaire devraient
inspecter les locaux dès lundi.

L’épicerie a pignon sur rue
depu is  1954 .  Ouver te  à
l’époque par Vincenzo Zaur-
rini, l’entreprise familiale a
été reprise par ses enfants
en 2011.

Le Devoir

L’ absence de diversité
sexuelle au sein des

troupes libérales ne constitue
pas un problème aux yeux de la
ministre de la Justice, Stéphanie
Vallée. Cette dernière mène en
ce moment une consultation sur
la lutte contre l’homophobie et
la transphobie et insiste sur l’im-
portance d’inclure des mem-
bres de la communauté LGBTQ
(lesbienne, gaie, bisexuelle,
transgenre, queer) dans toutes
les sphères de la société.

«Je ne pense pas qu’il faut voir
des problèmes là où il n’y en a
pas», tranche celle qui vient de
faire adopter la loi 103 donnant
aux enfants et adolescents le
droit de changer d’identité
sexuelle, sans intervention chi-
rurgicale. La présence d’élus
gais au caucus libéral n’est pas
vraiment nécessaire pour inci-
ter le gouvernement à mieux
défendre les droits de cette
communauté, selon elle. «On
n’a pas besoin nécessairement
d’être de la communauté pour
être aux côtés de la commu-
nauté», a commenté la ministre
Vallée au cours d’un entretien
avec La Presse canadienne. 

L’important, à ses yeux, n’est

donc pas tant pour le gouverne-
ment de faire élire des députés
libéraux gais, mais de se poser
en « allié » de la communauté
LGBTQ.

S’il n’y a aucun élu libéral issu
de ces minorités, c’est simple-
ment en raison «d’un concours
de circonstances», selon la minis-
tre, qui poursuivra sa consulta-
tion jusqu’en septembre avant
de déposer son plan d’action
2017-2022 l’hiver prochain. 

Aucun des 27 ministres du
gouvernement Couillard ne se
dit, publiquement du moins, gai,
lesbienne, bisexuel ou trans-
genre. Le même constat s’ap-
plique aux 71 députés formant
le caucus libéral. En 2012, le
gouvernement péquiste de Pau-
line Marois comptait trois mi-
nistres ouver tement homo-

sexuels: Réjean Hébert, Sylvain
Gaudreault et Agnès Maltais. Le
PQ a aussi eu un chef, André
Boisclair, qui ne cachait pas son
orientation sexuelle. D’autres
avant eux avaient ouvert la voie,
dont André Boulerice et Claude
Charron.

Dans le document préparé en
vue d’alimenter la consultation,
la ministre Vallée plaide en fa-
veur d’une plus grande ouver-
ture à la diversité sexuelle, par
l’inclusion des homosexuels et
autres membres de la commu-
nauté LGBTQ dans toutes les
sphères de la société.

«Coming out» utiles
La ministre reconnaît cepen-

dant que tous les «coming out»
de personnalités publiques ou
de politiciens «constituent des

modèles positifs pour les jeunes et
tous ceux et celles qui ont des
craintes». Elle insiste pour dire
que les gais et autres membres
de la communauté LGBTQ sont
bienvenus et bien présents
dans l’équipe libérale, tant dans
les instances du parti que dans
les cabinets ministériels. No-
tamment, de nombreux mili-
tants de la commission jeu-
nesse du PLQ « sont issus de
cette diversité», et «c’est beau de
les voir», dit-elle.

Selon elle, la députée de Qué-
bec solidaire Manon Massé, ou-
vertement lesbienne, n’a pas été
élue pour son orientation
sexuelle, mais pour son engage-
ment personnel et son militan-
tisme. Mme Massé est députée
de Sainte-Marie–Saint-Jacques,
où se trouve le quartier gai de
Montréal. Elle note aussi que,
contrairement à Mme Massé,
«pour toutes sortes de considéra-
tions personnelles, il y a des gens
qui font le choix de ne pas affir-
mer ou de ne pas déclarer publi-
quement leur orientation
sexuelle», et qu’il faut respecter
ce choix.

La Presse canadienne
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Voyez

François Gendron
avocat

LL.L., M.A., Ph.D.

Congédié?

Vieux Montréal   514-845-5545

MONTRÉAL

L’épicerie
Milano
fermée
après un
incendie
Le feu aurait été
causé par un
mégot de cigarette
abandonné dans
un pot de fleurs

P A T R I C E  B E R G E R O N

à Québec

L es médecins omnipraticiens
sont de plus en plus nom-

breux à contester leur rémuné-
ration : les demandes de révi-
sion à la hausse ont bondi de
55 % sur trois ans, entre 2012-
2013 et 2014-2015.

La Régie de l’assurance mala-
die du Québec (RAMQ) affirme
ne pas pouvoir fournir d’explica-
tion sur la recrudescence des
contestations des médecins.
Cela peut notamment être attri-
buable à des changements aux
ententes de rémunération des
médecins, qui « bougent tou-
jours», a commenté la porte-pa-
role, Caroline Dupont, dans une
entrevue téléphonique. « On
ajoute des choses, on enlève des
choses, ce sont des choses très ad-
ministratives», a-t-elle déclaré.

Toutefois, la Régie a fait le re-
levé des motifs principaux des
demandes de révision des mé-
decins : refus de paiement à la
suite de contrôles systémiques;
contestation de l’application ou
de l’interprétation des ententes
de rémunération ; erreurs de
facturation; services requérant
une évaluation médicale à l’ap-
pui de notes cliniques ou autres
documents fournis ; et enfin,
contestations à la suite de récu-
pérations effectuées par la Ré-
gie après une analyse de la fac-
turation, une enquête, une sur-
veillance ou des contrôles après
paiement.

Chasse à la surfacturation
Des données récoltées par La

Presse canadienne révèlent que
la RAMQ a dû traiter 5592 de-
mandes de révision de factura-
tion en 2014-2015 provenant des
omnipraticiens. À titre de com-
paraison, la RAMQ avait dû en
traiter 3609 en 2012-2013, soit
une hausse de 55%. La hausse
entre 2012-2013 et 2013-2014
(5855 requêtes) avait été encore
plus marquée, à 62,2%.

Mais les requêtes des méde-
cins omnipraticiens se sont re-
tournées plus souvent contre
eux. La RAMQ a récupéré da-
vantage d’argent dans les pro-
cessus de révision qu’elle n’en a
versé.

En 2012-2013, pour un total
de 263 730$ recouvrés par les
médecins omnipraticiens en ré-
vision, la Régie a en contrepar-
tie récupéré un peu plus

d’un million de dollars. De
même, deux ans plus tard, les
omnipraticiens contestataires
ont pu obtenir 390 555$ de plus
que ce qui leur avait été payé
initialement, mais la RAMQ en
a profité pour récupérer
1,44 million de dollars qui
avaient été surfacturés.

Les données pour 2015-2016
ne sont pas encore accessibles,
puisque les médecins ont
jusqu’à trois mois après la fin de
l’année financière, le 31 mars,
pour acheminer leur demande.

Chez les spécialistes, la
hausse des demandes de révi-
sion est beaucoup plus modé-
rée. De 2012 à 2015, leur nom-
bre est passé de 10 664 à 11 317,
soit une hausse de 6,1 %. Par
contre, entre l’exercice de 2012-
2013 et celui de 2013-2014, les
demandes avaient bondi de près
du quart (23,3%), pour atteindre
le sommet de 13 154, et ensuite
redescendre à 11 317.

Encore une fois, la RAMQ a
récupéré des sommes plus éle-
vées que ce qu’elle a dû verser
de plus à certains spécialistes
après révision. En 2012-2013,
ces derniers ont pu toucher
2,24 millions de plus, mais la Ré-
gie a fait main basse sur
3,26 millions. En 2014-2015, les
demandeurs de révision ont en-
caissé près de 2,2 millions sup-
plémentaires, mais la RAMQ a
récupéré près de 4 millions.

Dans son rapport de novem-
bre dernier, la vérificatrice gé-
nérale, Guylaine Leclerc, avait
relevé la «complexité d’applica-
tion des modalités de rémunéra-
tion convenues avec les fédéra-
tions médicales». «La façon dont
les enveloppes budgétaires glo-
bales ont été conçues et adminis-
trées par le ministère de la Santé
et des Services sociaux ne permet
pas une gestion économique et
transparente des fonds alloués à
la rémunération des médecins»,
avait-elle écrit.

La Presse canadienne

RÉMUNÉRATION

De plus en plus 
de médecins
s’estiment lésés

La diversité sexuelle au gouvernement 
n’est pas une priorité, juge la ministre Vallée

On n’a pas besoin nécessairement
d’être de la communauté pour être 
aux côtés de la communauté
Stéphanie Vallée, ministre de la Justice

«
»

55%
C’est l’augmentation en
trois ans du nombre d’omni-
praticiens qui ont demandé
une révision à la hausse 
de leur rémunération.

Travailleur
électoral à 16 ans?
Si tout se passe comme le Direc-
teur général des élections du
Québec (DGEQ) le souhaite, les
jeunes de 16 et 17 ans pourraient
avoir le droit de travailler lors
des prochaines élections provin-
ciales. Selon Radio-Canada,
Pierre Reid estime que ces fu-
turs électeurs sont aussi quali-
fiés que les adultes pour occuper
les postes de préposé à la liste
électorale, de préposé à l’accueil
ou de préposé à l’information et
au maintien de l’ordre. Le
DGEQ devra faire modifier la
Loi électorale qui stipule que
seules les personnes ayant la
qualité d’électeur peuvent travail-
ler lors des élections. La minis-
tre responsable de la Réforme
des institutions démocratiques,
Rita de Santis, s’est dite ouverte
à l’idée. Cette modification ne
pourra toutefois se faire qu’avec
l’appui de tous les partis recon-
nus à l’Assemblée nationale.

Le Devoir

DAVID AFRIAT LE DEVOIR

Mario Zaurrini, copropriétaire de la mythique épicerie montréalaise Milano, s’est dit déterminé à
rouvrir rapidement. Le gros des dommages est concentré aux logements des étages supérieurs.

Canadienne détenue
en Iran : premiers
détails
La professeure de l’Université
Concordia emprisonnée en
Iran ferait l’objet d’une enquête
pour avoir pris part à des activi-
tés féministes et pour des ques-
tions de sécurité. La famille de
Homa Hoodfar a indiqué
qu’une annonce faite vendredi
par le procureur public à Téhé-
ran soulignant la nature de l’en-
quête constituait les premiers
indices des motifs de l’arresta-
tion de la femme âgée de
65 ans, le 6 juin. La famille
ignore si Mme Hoodfar est accu-
sée d’un crime. L’enseignante
de l’établissement universitaire
montréalais est une anthropo-
logue ayant mené des re-
cherches sur les femmes mu-
sulmanes dans plusieurs ré-
gions du monde. Mme Hoodfar
était arrivée en Iran au début
de février.

La Presse canadienne



Le Devoir a joué son rôle d’animateur du débat d’idées avec
sa série «Bouillon de culture», dans laquelle dix personnali-
tés ont esquissé les contours d’une politique culturelle idéale.
L’heure est au bilan.

a politique culturelle du Québec n’a pas été dé-
poussiérée depuis son adoption en 1992, à une
époque où Internet était une invention récente,
incomprise et sous-utilisée. Le téléphone porta-
ble, de la taille et de l’apparence d’une brique,
était un produit de luxe, ne servant qu’à parler.

C’est une chance que cette politique n’ait pas
été révisée plus tôt. Si le gouvernement avait
tenu l’exercice ne serait-ce qu’il y a quatre ans, la
politique aurait déjà des allures ringardes et ri-
golotes. Le monde des communications a

changé à la vitesse du binaire.
Les auteurs de la prochaine politique culturelle devront avoir

une conscience aiguë de l’obsolescence programmée des orienta-
tions, une conséquence inéluctable de la vélocité des mutations

technologiques. C’est pourquoi il faudra s’en te-
nir à l’essentiel : préserver ce que nous sommes.

Ce qui était vrai en 1992 l’est encore en 2016.
La culture et l’art sont «des facteurs de cohésion
d’une société et de son humanisation», pour re-
prendre les mots de Liza Frulla, qui signait la pré-
face de la politique, en 1992, à titre de ministre de
la Culture. Elle siège aujourd’hui au comité qui
conseillera le ministre titulaire, Luc Fortin.

Il importe de protéger et de valoriser la langue
et la culture françaises, dans le respect de la mi-
norité anglophone et des Premières Nations. La

langue est le liant de la culture, qui est à son tour le miroir d’un peu-
ple. Langue, culture et technologie sont intimement liées.

◆ ◆ ◆

Au cours des vingt-cinq dernières années, le Québec a accompli
des progrès spectaculaires pour accroître l’offre culturelle et faire
rayonner le talent de nos artistes à l’étranger.

L’effet pervers de cette politique aura été de favoriser un peu
trop les producteurs et les diffuseurs de contenus, au détriment
des créateurs, et d’avoir encouragé le divertissement beaucoup
plus que la culture.

Les principaux moteurs de ce Québec en perpétuelle ébullition,
nos artistes, sont les moins bien traités de la chaîne, hormis
quelques grandioses exceptions. L’éditeur empoche plus que son
auteur, le producteur davantage que son réalisateur et ainsi de suite.

Ces iniquités de traitement seraient plus faciles à justifier dans
une économie de libre marché, au sein de laquelle les producteurs
se verraient récompensés pour la prise de risque. Ce concept est
plutôt théorique puisque l’industrie culturelle québécoise dépend
des subventions et des crédits d’impôt.

Un comédien gagne environ 10 000 $ par année, rappelle
l’homme de théâtre Michel Marc Bouchard dans notre série. Au
sein de l’Union des artistes, sept membres sur dix touchent moins
de 16 000$ par année.

L’amélioration des conditions de vie des artistes était pourtant
l’un des principaux objectifs de la politique de 1992. À ce chapitre,
les résultats sont en demi-teinte.

◆ ◆ ◆

Les dépenses par habitant en culture sont déjà plus élevées au
Québec que n’importe où au Canada. Ce poste budgétaire repré-
sente environ 1% des dépenses de programmes du gouvernement.
Il y a moyen de faire mieux.

L’État ne pourra sous-traiter le financement de la culture aux di-
vers publics et aux mécènes, même si l’action de ces derniers est
la bienvenue. Il ne pourra abdiquer cette responsabilité, aussi im-
portante que l’éducation ou la santé, sous peine de renier le projet
collectif de la nation québécoise.

L’enjeu est encore plus important aujourd’hui, alors que les mé-
dias numériques rendent pratiquement impensable l’idée même
de vivre de son art. Si l’État est sérieux dans sa volonté de permet-
tre aux artistes de toucher une rétribution juste pour leur création,
il devra faire un contrepoids à l’éthique libertarienne des entre-
prises de la Silicon Valley, en les amenant à financer la production
originale de contenus nationaux.

L’industrie culturelle québécoise arrive à peine à maturité
qu’elle est attaquée dans ses fondements par ces médias numé-
riques qui ne connaissent ni frontières ni d’autre langue que l’an-
glais. Ils ont mis la main sur la partie payante de la relation entre
un créateur et son public.

Dans ce nouveau monde, l’essor et la vitalité de la culture québé-
coise ne se mesureront pas seulement à la qualité des infrastruc-
tures de diffusion, à la rentabilité, aux cotes d’écoute, aux ventes à
la billetterie, etc.

Il faudra se soucier davantage du maintien et de la croissance
de la diversité et la pluralité des pratiques culturelles, à l’ombre
des géants.
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EDITORIAL

L E T T R E S

L’effet Martine Ouellet
dans Rimouski

La veille de la fête nationale des Québé-
cois, Martine Ouellet a déposé officielle-
ment son bulletin de candidature à la chef-
ferie du Parti québécois. Plus de 2200 per-
sonnes ont signé son bulletin un peu par-
tout au Québec. Ici, à Rimouski, ce sont
plus de 30 membres qui ont répondu à
l’appel en quelques heures. Plusieurs per-

L I B R E O P I N I O N

J E A N - P I E R R E  C H A R B O N N E A U

Ancien président de l’Assemblée nationale 
et ancien ministre de la Réforme 
des institutions démocratiques

P our Sébastien Ricard et ses cosignataires
(«Une course à la chefferie sans Nous?», Le

Devoir, 22 juin), les candidats à la chefferie du PQ
devraient s’intéresser aux failles du parlementa-
risme britannique, qui perpétue la domination
d’une minorité sur la majorité. Je suis totalement
d’accord avec eux, mais je me sens l’obligation de
mettre les points sur les i et les barres sur les t.

Essentiellement, il y a trois accrocs démocra-
tiques majeurs dans notre parlementarisme hé-
rité du colonialisme anglais: un mode de scrutin
«démocratiquement infect», comme le disait René
Lévesque; un pouvoir excessif accordé aux pre-
miers ministres devenus des monarques élus
gouvernants sans l’appui de la majorité du peuple
et au détriment de ses représentants élus ; l’ab-
sence de légitimité de l’ensemble de nos institu-
tions politiques jamais soumises à l’approbation
populaire.

Le mode de scrutin dont on conteste la valeur et
la légitimité depuis au moins 1907 déforme
presque toujours la volonté populaire en empê-

chant la pluralité réelle choisie par les citoyens
d’exister au sein de l’Assemblée des représentants
du peuple, tout en conduisant en général à la créa-
tion de majorités parlementaires qui ne reposent
que sur une minorité populaire. Ainsi, les résultats
électoraux déformés et l’absence d’une règle juri-
dique quelconque obligeant un gouvernement à
représenter une majorité citoyenne, comme c’est
le cas à l’issue d’élections présidentielles, font en
sorte que la légitimité démocratique est presque
toujours absente. C’est déjà ce que déplorait
Louis-Joseph Papineau en décembre 1867, au mo-
ment de livrer son testament politique devant les
membres de l’Institut canadien de Montréal.

Un monarque élu
D’autre part, l’absence réelle de séparation des

pouvoirs législatif et exécutif, comme c’est aussi
le cas dans les régimes présidentiels, fait en sorte
que le pouvoir est très concentré entre les mains
d’une seule personne, le premier ministre, de-
venu en quelque sorte un monarque élu. Pour-
tant, à l’origine, le parlementarisme britannique
est né d’une volonté de limiter l’absolutisme du
pouvoir royal et ses abus fréquents. Toutefois, à
partir du moment où les souverains ont abdiqué
leurs pouvoirs au profit de «leur» premier minis-

tre, la dynamique absolutiste n’a cessé de se réin-
staller. Si l’on ajoute à cela les lignes de partis ri-
gides et le fait que les ministres soient issus des
rangs de la majorité parlementaire, ce qui favorise
la soumission des députés à leurs chefs, on se re-
trouve avec une dévalorisation majeure de la dé-
mocratie représentative au service des citoyens.
Trop souvent, les élus servent leur parti avant
leurs électeurs ! Les députés sont trop souvent
des plantes vertes et des machines à voter selon
les diktats des chefs.

Enfin, il est vrai de dire que le peuple du Qué-
bec ne s’est jamais prononcé sur son régime poli-
tique et son système électoral. Les Pères de la Fé-
dération canadienne ont d’ailleurs refusé en 1866
la demande d’Antoine-Aimé Dorion, chef du Parti
rouge (libéral) de tenir un référendum sur le pro-
jet d’Acte d’Amérique du Nord britannique! La
seule fois où il y a eu un exercice de réflexion et
de consultation populaire sur nos institutions dé-
mocratiques ce fut en 2002 et 2003, à l’occasion
des États généraux sur la réforme des institutions
que j’ai eu l’honneur de déclencher et de préparer
à titre de ministre de Bernard Landry.

Aux élections générales qui ont suivi, en
avril 2003, tous les chefs de parti avaient alors pro-
mis que ce scrutin serait le dernier avec le mode

actuel et que d’autres changements intervien-
draient. Malheureusement, tous ont renié leur pa-
role par la suite. Certes, il y a bien eu un avant-pro-
jet de loi sur un mode de scrutin proportionnel
mixte compensatoire semblable à celui qui a été
instauré en Écosse, suivi d’une consultation par
une commission parlementaire spéciale de dépu-
tés et de citoyens spécialement choisis à cette fin.
Cependant, Jean Charest n’a jamais permis qu’un
projet de loi soit déposé par la suite, comme il
l’avait promis solennellement. Un avis a plutôt été
demandé au Directeur général des élections sur la
faisabilité du projet. En 2007, un an après le man-
dat confié, le DGE émettait un avis très favorable
et proposait des pistes de solution. Son rapport a
été enterré par tous les partis! Pourtant, tout est
là, presque prêt à être mis en place.

Quant aux autres recommandations du Comité
directeur des États généraux sur la réforme des
institutions démocratiques, présidé par Claude
Béland, ancien grand patron du Mouvement Des-
jardins, elles ont toutes été reléguées aux ou-
bliettes par les monarques élus qui se sont suc-
cédé sur le trône du premier ministre, y compris
celle proposant la dotation d’une constitution pro-
pre pour la population québécoise et approuvée
par celle-ci.

Ce qui est mauvais dans le parlementarisme britannique

FONDÉ PAR HENRI BOURASSA LE 10 JANVIER 1910  ›  FAIS CE QUE DOIS ! 

Directeur BRIAN MYLES
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sonnes ont également choisi de rejoindre
les rangs du PQ dans la circonscription
afin de soutenir la candidature de
Mme Ouellet. Ses propositions en matière
de politique culturelle, environnementale,
sociale ou économique et son désir de re-
donner voix aux travailleurs (nous tous !)
sont particulièrement rassembleurs, por-
teurs d’espoir.

Mais au-delà de ces divers engage-
ments, c’est d’abord et avant tout sa dé-
marche claire et assurée vers l’indépen-
dance du Québec qui nous appelle. Nous
sommes nombreux à croire que la clarté
du message et la conviction du messager
sont gages de réussite. Et, tout comme
Martine Ouellet, nous sommes convain-
cus que seul un Québec indépendant pos-
sédera tous les outils nécessaires pour
mener à bien la destinée du peuple québé-
cois. Au cours des prochaines semaines,
nous serons des milliers de Québécois à
militer activement afin de soutenir la can-
didature de Martine Ouellet. Nous pour-
suivrons ainsi collectivement notre inlas-
sable travail pour enfin assumer ensemble
notre indépendance.
Alain Dion, ancien président du 
PQ Rimouski
François Simard, ancien membre 
du comité exécutif du PQ Rimouski
Rimouski, le 23 juin 2016

À droite, le Brexit !
Nonobstant la boutade de Bernard Lan-

dr y (« l’indépendance se fera par en
avant»), les souverainistes québécois ont
toujours cru que leur projet de social-dé-
mocratie s’épanouirait à gauche plutôt
qu’à droite. Aussi est-il surprenant de voir
les chefs de file du mouvement souverai-
niste se réjouir sans réserve du Brexit, un
projet porté par le parti d’extrême droite
UKIP et par la frange la plus à droite du
Parti conservateur, un projet répudié par
les syndicats britanniques et par le peuple
écossais, et dont le succès tient largement
aux excès démagogiques des Boris John-
son, Michael Gove et autres Nigel Fa-
rage. D’autant plus surprenant qu’il y a
trois mois à peine, lorsque Marine Le
Pen, l’émule française de Nigel Farage,
nous rendit visite et témoigna sa sympa-
thie pour le mouvement souverainiste
québécois, ces mêmes chefs de file lui
tournèrent le dos sans vergogne, la ju-
geant politiquement infréquentable.
Paul Dionne
Pointe-Claire, le 26 juin 2016

Fête nationale :
l’obsolescence programmée

Fête nationale dans la capitale, 22h30.
Après avoir passé deux séries de barrières
de sécurité, nous arrivons sur le site. Le

spectacle tire à sa fin. Nous avons droit à
un magnifique feu de la Saint-Jean… sur
des écrans de télévision. Au début, nous
avons cru à une blague… Apparemment, la
Ville de Québec ne tient pas à respecter
cette tradition millénaire.

Le spectacle se termine. Des dizaines
d’artistes s’embrassent sur scène, comme
s’ils venaient d’accomplir quelque chose de
grandiose. Pour tant, voilà une per for-
mance qui ne passera certainement pas à
l’histoire.

C’est ensuite que la situation commence
à se détériorer à une vitesse jamais atteinte.
Un DJ fait son entrée sur scène en nous of-
frant une musique de club plutôt horrible.
Autour de nous, tout le monde se regarde
avec confusion: il est 23h, le spectacle est-il
déjà terminé? Il n’y a pas d’autres artistes
qui viennent jouer sur scène? En l’espace
de quelques minutes, des milliers de
jeunes motivés qui souhaitaient fêter en-
semble leur fierté d’être québécois pour
une seule soirée dans l’année quittent les
plaines d’Abraham. Il y a à peine quelques
années, de solides groupes s’alignaient sur
scène jusqu’à 3 h du matin pour offrir une
performance digne de ce nom.

Cette année, les journalistes ont rapporté
le faible nombre de participants à la fête
dans la capitale. Inutile de se demander
pourquoi. Des organisateurs qui pensent
davantage au rendu télévisé du spectacle
qu’aux gens sur place, des politiques de sé-
curité digne des aéroports et un spectacle
qui termine à 23 h ; on cherche littérale-
ment à saboter la fête nationale. J’ai eu
honte d’être québécois.
Frédéric Lavoie
Québec, le 25 juin 2016

SÉRIE « BOUILLON DE CULTURE »

Préserver 
ce que nous sommes

L

BRIAN

MYLES
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J’
ai souvent évoqué le nombre de franco-
phones dans le monde. Cela restera
une simple curiosité si les Québécois

ne font aucun effort pour leur parler, les informer,
leur proposer des livres, de la musique, des films,
des spectacles, des émissions.

C’est maintenant possible grâce au Web et à la
dématérialisation des produits culturels. À condi-
tion que les éditeurs, les producteurs et les rédac-
teurs prennent l’initiative et que les gouverne-
ments élaborent des politiques culturelles qui en
tiennent compte.

Certes, il reste des gains à faire pour dévelop-
per la demande culturelle au Québec, mais il fau-
dra aussi faire de gros efforts pour développer
nos publics naturels hors frontières et trop long-
temps négligés.

Outre les nombres, le potentiel est d’autant
plus grand que la majorité des francophones dans
les pays non francophones, comme les États-Unis
ou l’Italie, ont choisi le français comme langue de
culture. Autrement dit, des réseaux francophones
bien ciblés pourraient multiplier la taille du mar-
ché potentiel par dix, vingt ou trente.

Mais comment les rejoindre? Cela dépend du
pays. Là où le français a statut de langue officielle,
les médias sont déjà nombreux et aisés à recen-
ser. Mais il existe aussi quantité d’associations
(par exemple les Associations France-Québec)
qui peuvent être aussi efficaces sinon plus auprès
de leur public.

Dans les pays où le français n’a pas de statut of-
ficiel, comme aux États-Unis, les relais sont assu-
rés par les associations, qu’il faut repérer.

Connaître les grands réseaux
Par où commencer? Par le plus facile, c’est-à-

dire par les grands réseaux mondiaux, comme les
Alliances françaises, que les Québécois connais-
sent mal. Il s’agit d’associations locales — il y en a
plus de 800 dans 140 pays — dont certaines sont
devenues de très grosses écoles de langue. Rien
qu’aux États-Unis, il y en a près d’une centaine.

La Fédération internationale des professeurs
de français permet également de répertorier les
associations d’enseignants et de professeurs de
français dans chaque pays.

Outre les bureaux et délégations québécoises,
ne négligez pas le réseau des services culturels
des ambassades et des consulats français, très dy-
namiques, et qui peuvent faire de gros efforts s’ils
y voient leur intérêt.

Depuis une dizaine d’années, il s’est également
développé sur le Web des groupes de rencontres
appelés Meetups. J’en ai recensé 1100 en langue
française dans une cinquantaine de pays, regrou-
pant environ un demi-million de personnes qui se
réunissent pour apprendre le français ou l’entrete-
nir. Rien qu’aux États-Unis, il y en a plus de 300.
Le plus gros, à Atlanta, compte 4000 membres.

Il existe aussi un média francophone internatio-
nal, lepetitjournal.com, implanté dans une cin-
quantaine de villes, comme Londres, Madrid, Is-
tanbul. On peut aussi trouver des médias locaux:
aux États-Unis, il y a French District, French Mor-
ning et France Amérique, qui publient tous trois
en français. Au Royaume-Uni, il y a L’Écho, le ma-
gazine des familles francophones de Londres! En
plus d’Ici Londres et de London Macadam.

En utilisant ses grands réseaux mondiaux, il
devient aisé de monter des listes considérables
d’associations locales. Par exemple, j’ai surpris
mon éditeur en lui fournissant une liste de 400 as-
sociations francophones ou francophiles aux
États-Unis.

Le plus dif ficile consiste à trouver ce qui
marche.

Ces publics étrangers francophones ne sont
pas québécois: leur sensibilité est avant tout na-
tionale. Il faut donc travailler l’argumentaire et dé-
terminer ce qui leur parle.

Cela demande des éditeurs, des producteurs,
des rédacteurs qui pensent hors des schèmes ha-
bituels. Cela suppose de cultiver des talents de
communicateurs hors norme pour trouver les
mots et choisir les vitrines. Cela demandera des
«entreprenants» qui monteront de toutes pièces
des festivals itinérants ou des services de distri-
bution en tout genre. (Un exemple entre mille :
personne ne distribue des affiches du Québec
dans les milliers de classes d’immersion française
du Canada où sont pourtant scolarisés 350 000
élèves anglophones, soit plus de 10% de la clien-
tèle du pays.)

Cela demande aussi des organismes subven-
tionnaires patients, visionnaires et qui sont capa-
bles de considérer ce qui se fait ailleurs. Les Pays-
Bas, par exemple, ont conçu une Fondation hol-
landaise pour la littérature, vouée au rayonne-
ment à l’étranger. Cette agence autonome dotée
d’un budget œuvre depuis 25 ans à recenser les li-
vres néerlandais ayant du potentiel sur les mar-
chés d’exportation et à démarcher les éditeurs
étrangers. Elle entretient aussi une maison des
traducteurs à Amsterdam, la Vertalershuis, afin
d’entretenir les compétences des traducteurs
étrangers du néerlandais.

Bref, si l’on veut réellement développer les
marchés francophones, c’est tout le secteur
québécois de la culture qui doit changer de cul-
ture. Ce n’est pas gagné d’avance.

Développer nos

publics naturels

JEAN-BENOÎT

NADEAU

TONY KARUMBA AGENCE FRANCE-PRESSE

Dirigeants africains lors d’un sommet de l’Union africaine, l’an dernier à Addis-Abeba, en Éthiopie

J E A N - L O U I S  R O Y

Montréal

onduite par une bonne demi-
douzaine de ministres, de la
Coopération internationale au
Patrimoine, du Commerce in-
ternational à l’Environne-
ment, la révision de la poli-
tique extérieure du Canada
est en chantier. Elle vise no-
tamment l’obtention d’un
siège au Conseil de sécurité,

privilège qui a été refusé au pays par la commu-
nauté internationale sous le gouvernement
Harper. Cet objectif est inatteignable sans l’ap-
pui des Africains.

«Canada is back», répète le premier ministre
Trudeau sur toutes les tribunes internationales.

Pas encore, Monsieur le Premier Ministre,
pas encore… pour les Africains !

La relation du Canada avec les 54 pays du
continent est au plus bas depuis que le Canada
s’est intéressé pour la première fois à l’Afrique
dans les années 1960-1970. Il faudra des initia-
tives considérables pour restaurer cette relation
qui a bien servi le Canada depuis un demi-siè-
cle. On pense notamment à ces initiatives :

Affirmation solennelle de la priorité que le Ca-
nada accorde à sa relation avec le continent
africain.
Enrichissement du réseau de représentations
diplomatiques canadiennes sur le continent
par l’ouver ture d’ambassades assurant une
couverture étendue et active sur l’ensemble du
continent.
Mise à niveau des conditions de circulation
des citoyens de l’Afrique vers le Canada pour
que les étudiants, les chercheurs, les artistes,
les financiers et les commerçants obtiennent
les visas dont ils ont besoin pour venir au pays
grâce à un système équitable, fluide et prévisi-
ble. Toutes ces conditions sont inexistantes
aujourd’hui.
Visite du premier ministre Trudeau dans les
pays locomotives du continent ou accueil de
leurs dirigeants à Ottawa, individuellement ou
regroupés, à l’occasion d’un sommet Canada-
Afrique. En Afrique subsaharienne, ces pays
locomotives sont l’Afrique du Sud et le Nigeria,
la Côte d’Ivoire, qui compte pour près de 50 %
du PIB de l’Afrique de l’Ouest, le Sénégal qui
est un allié fidèle du pays, le Cameroun, où
sont domiciliées près de 60 % des premières
entreprises de l’Afrique centrale, le Kenya et
l’Éthiopie, qui sont les forces économiques de

l’Afrique de l’Est.
Mise en place d’une coopération totalement re-
nouvelée qui fait certes sa place à l’indispensa-
ble aide humanitaire, mais privilégie l’investis-
sement en lieu et place des programmes siru-
peux d’aide publique qui ne créent rien de du-
rable. L’Afrique a urgemment besoin d’inves-
t issements pour doubler ses rendements
agricoles, obtenir sa part de la production in-
dustrielle globale et tirer bénéfice de l’écono-
mie numérique. Elle n’a pas besoin du mil-
lième séminaire sur le développement, mais
sur ce continent dont la population doublera
dans l’avenir prévisible, elle a besoin d’énergie,
de transport, de formation. Elle a besoin de
partenariats productifs aux résultats mesura-
bles et durables.
Proposition de négociation d’accords commer-
ciaux de libre-échange avec chacune des cinq
communautés économiques régionales afri-
caines et lancement de ces négociations avec
les communautés intéressées.

« Canada is back » : pourquoi le premier mi-
nistre Trudeau n’irait-il pas le proclamer devant
les chefs d’État et de gouvernement réunis au
siège de l’Union africaine à Addis-Abeba et l’il-
lustrer par une offre de partenariat susceptible
de revivifier la relation Canada-Afrique?

RELATIONS DIPLOMATIQUES

Si le Canada est de retour,
ce n’est certainement pas en Afrique

T O L G A  B I L E N E R

Enseignant-chercheur
à l’Université Galatasaray à Istanbul

es yeux de l’opinion publique mon-
diale sont tournés vers les résultats
du référendum de Brexit ou les dé-
veloppements du Moyen-Orient. Ce-
pendant, un autre événement ayant
le potentiel de modifier profondé-

ment la structure sécuritaire du continent
asiatique s’est déroulé aussi la semaine der-
nière. L’adhésion de l’Inde et du Pakistan à
l’Organisation de coopération de Shanghai
(OCS), lors du sommet de Tachkent, en Ouz-
békistan, les 23 et 24 juin, nous pousse à réflé-
chir sur les équilibres géopolitiques de l’Asie.

Ces deux pays, jusqu’ici obser vateurs au
sein de cette organisation, avaient fait leur de-
mande d’adhésion il y a une dizaine d’années.
Les deux puissances ma jeures au sein de
l’OCS, soit la Russie et la Chine, ont apparem-
ment décidé que le temps de les accueillir est
enfin venu.

L’origine de l’OCS remonte aux années
1990, quand la Russie, la Chine et quatre ré-
publiques ex-soviétiques de l’Asie centrale
ont décidé de se rencontrer de façon infor-
melle mais régulière afin de parler sur la coo-
pération sécuritaire et économique. Avec l’ac-
cès au pouvoir de Vladimir Poutine en Russie

en 1999, les choses se sont accélérées, et
l’OCS a officiellement vu le jour en 2001.

Cet élargissement est probablement la déci-
sion la plus importante que l’OCS a prise de-
puis. Toutes les puissances nucléaires du
continent asiatique (à l’exception de la Corée
du Nord) sont désormais réunies au sein
d’une même organisation de sécurité.

Contrebalancer l’OTAN
Il y en a qui disent que l’Organisation de

coopération de Shanghai est l’OTAN asia-
tique. Bien sûr, cette organisation n’est pas
encore comparable à l’Alliance atlantique. La
Chine ou la Russie n’ont jamais parlé d’une
éventuelle intention de transformer l’OCS en
une alliance militaire à proprement parler.
Pour tant,  Moscou et Pék in ins inuent de
temps à autre que l’OCS a le potentiel de
contrebalancer l’OTAN, si ses membres déci-
daient de le faire.

L’OCS a jusqu’à maintenant donné l’impres-
sion d’une organisation bicéphale, la Russie
insistant sur l’aspect sécuritaire, et la Chine
sur le potentiel économique. Avec l’adhésion
de deux puissances asiatiques supplémen-
taires, l’OCS peut devenir encore plus compli-
quée à gérer. En fait, la Chine a longtemps re-
fusé de laisser entrer l’Inde dans l’OCS ; mais
finalement c’est la Russie qui a eu gain de
cause, dans l’espoir de réduire l’influence chi-

noise au sein de l’organisation. En échange, la
Chine a obtenu l’adhésion simultanée du Pa-
kistan, pays avec lequel Pékin entretient des
relations traditionnellement proches.

Il est connu que l’Inde et le Pakistan ont
des relations compliquées, marquées par des
guerres successives et la question de Cache-
mire qui reste à ce jour non réglée. Il est diffi-
cile de prévoir si leur accession à l’OCS leur
offrira une occasion de se rapprocher, ou bien
si cela va simplement transformer l’OCS en
une organisation complètement ingérable, dé-
pourvue de tout objectif commun.

Il est également dif ficile de dire comment
l’Inde va pouvoir concilier son adhésion au
sein de l’OCS avec sa politique de rapproche-
ment sécuritaire avec les États-Unis. En plus,
l’Inde s’est montrée toujours inquiète de l’ex-
pansion du « collier de perles » chinois, c’est-
à-dire du réseau de bases navales de la Chine
sur les rives de l’océan Indien. Une entente en
matière sécuritaire entre New Delhi et Pékin
reste donc assez difficile à obtenir.

Cependant, les membres de l’OCS n’auront
pas trop de dif ficultés à trouver un ennemi
commun, malgré leurs divergences : le terro-
risme islamiste. Cette menace occupe une
place importante dans les discours politiques
de ces pays et peut offrir un terrain de coopé-
ration, en renforçant la cohésion interne de
l’OCS.

ASIE

Quel impact aura l’adhésion de l’Inde et du Pakistan
à l’Organisation de coopération de Shanghai ?
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loin», dit Francyne Lord.
L’ar rondissement Rose-

mont-La Petite-Patrie, qui do-
tera la rue Beaubien d’un nou-
veau genre d’art public. Un ar-
tiste de la performance, Alain-
Martin Richard, qui signera la
première œuvre du complexe
environnemental Saint-Mi -
chel. Le privé, comme la Bri-
gade Ar t Af faire avec un
concours dest iné  à  la r ue
McTavish, qui s’implique, et
pas uniquement en signant
des chèques. La future entrée
Bonaventure où atterrira une
pièce monumentale de l ’ar-
tiste catalan Jaume Plensa, au-
tre projet soutenu à 100 % par
le mécénat.

Montréal, 
grande ville d’art

Voilà des raisons, aux yeux
de Francyne Lord, de considé-
rer Montréal comme une
grande ville d’art.

Il est loin le temps où elle al-
lait frapper aux por tes. Les
derniers temps, les fonction-
naires de tous les ser vices
municipaux, de tous les arron-
dissements, se bousculaient
devant la sienne.

« Avant, je devais proposer
des projets. Juste avant que je
parte, j’ai eu un appel de la Di-
rection de l’eau. On travaillait
à un centre de régulation de
l’eau et on se demandait s’il
était possible d’y intégrer une
œuvre. Qu’on construise un
édifice administratif,
une caserne de pom-
piers, OK, mais un
truc pour réguler
l’eau ? Ce n’est pas un
client que j’attendais »,
d it-elle, étonnée et
heureuse.

Le Bureau d’art pu-
blic a été mis sur pied
en 1989. Auparavant,
Francyne Lord travail-
lait au ministère de la
Culture, auprès du se-
crétariat qui gérait la politique
du 1 %, soit celle de l’intégra-
tion des arts à l’architecture.
La diplômée en histoire de
l’ar t de l’UQAM, promotion
1976, avait déjà les deux pieds
dans l’art public.

« Les années 1980, c’est
comme la préhistoire de l’ar t
public, concède-t-elle. Le dé-
cret du 1 % existait déjà [de-
puis 1961], mais on faisait de
l’inser tion. Traitements mu-
raux, œuvres au bout d’un cor-
ridor, on n’était pas allés loin
dans la réflexion sur le sens et
la fonction de l’art public. »

Recrutée par l’administra-
tion de Jean Doré, Francyne
Lord arrive à une époque où
l’on rend encore hommage à
des personnages importants
par des statues. «On a réussi à
développer des formes de com-
mémoration qui ont plus de

sens » ,  d it-elle, en
pensant aux œuvres
de Rose-Marie Gou-
let (en mémoire des
v ict imes du 6 dé -
cembre 1989), de
Franc ine Lar ivée
(pour les vict imes
de génocides) ou de
M ichel de Bro in
(hommage à Salva-
dor Allende), qui ne
prennent pas la
forme statuaire.

Le Bureau d’art public a été
fondé sur trois nobles prin-
cipes : l’acquisition, la conser-
vation et la diffusion. Logique,
quand on veut développer une
collection. Or, selon Francyne
Lord, il n’y avait à l’époque au-
cun modèle. Il a fallu l’inventer.

« La responsabilité de l’ar t
public était tellement diluée
dans la Ville que, pendant un
an et demi, j’ai retrouvé des
œuvres. Pas de documentation,
pas de données. En mettant les
trois fonctions dans le même
bureau, j’ai voulu nous donner
les compétences pour acquérir

des œuvres, les documenter, les
entretenir et répondre aux
questions. »

Doré et Goulet, ses deux
mentors

Petite en taille, mais grande
en humilité, Francyne Lord.
Certes, c’est elle qui a établi le
programme du Bureau d’ar t
public. Le premier anniver-
saire de la mort de Jean Doré
— son décès est sur venu le
15 juin 2015 — lui permet ce-
pendant de rappeler le rôle ca-
pital du défunt maire. « Le Bu-
reau d’ar t public, rappelle-t-
elle, c’était la vision de Jean
Doré. »

Il faut rappeler que Jean
Doré, qui succède à Jean Dra-
peau en novembre 1986, est
pris avec un héritage culturel
en miettes. Depuis l’exposi-
tion Corridart, censurée par
Drapeau à la veille des Jeux
olympiques de 1976, les liens
entre les ar tistes et la V ille
sont rompus.

« L’équipe de Jean Doré vou-
lait que la culture occupe une
place impor tante dans la vie
des gens, que la culture soit
une composante de l’aménage-
ment urbain. Elle a développé
les équipements culturels, les
bibliothèques, les festivals. L’art
public fait partie de ce projet. »

L’humble Lord reconnaît à

un artiste de lui avoir donné le
désir de rapprocher l’art des
gens. Pas n’impor te lequel :
Michel Goulet, le sculpteur
des chaises sans siège des Le-
çons singulières, l’œuvre de la
place Roy qui lance en 1990 le
nouveau plan d’art public de
Montréal.

« En 1986, j’avais entendu
Michel Goulet dire qu’il vou-
lait mettre l’art sur le chemin
des gens, dans leur quotidien.
Il disait aussi qu’une œuvre est
à la bonne place quand on
constate, si on la retire, qu’il
manque quelque chose. Ce fut
ma révélation. »

Les leçons singulières lance
la vie du Bureau d’art public,

non sans faire les manchettes.
Œuvre coûteuse, incompré-
hensible, place publique sans
aire de repos… L’œuvre fut
même vandalisée, et retirée
un certain temps. Sans elle, la
place Roy semblait amputée.
Le commentaire de 1986 de
Goulet s’était matérialisé.

« L’œuvre était devenue un
prétexte pour canaliser des in-
satisfactions au sujet de l’amé-
nagement, des affaissements de
terrain. Mais aujourd’hui, c’est
une œuvre à laquelle les gens
sont extrêmement attachés »,
estime Francyne Lord.

Collaborateur
Le Devoir
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Francyne Lord en cinq dates
1953 Naissance à Saint-Jean-Port-Joli.

1977-1989 Travaille au ministère de la Culture.

1989 Fondation du Bureau d’art public.

1999 Inauguration de Nef pour 14 reines, de Rose-Marie-Goulet,
œuvre à la mémoire des victimes du 6 décembre 1989. Pour
Francyne Lord, ce sera l’expérience la plus intense.

2015 Inauguration à Montréal-Nord de La vélocité des lieux,
de BGL. L’œuvre amorce une série d’initiatives donnant à l’art
le rôle de porte d’entrée en ville. Prévue pour 2017, Source, de
Jaume Plensa, sera la deuxième de ce programme.

«Le Bureau
d’art public,
c’était 
la vision de
Jean Doré»,
rappelle
Francyne Lord

Conseil et du Parlement euro-
péens, la chancelière alle-
mande a indiqué dimanche
que le Royaume-Uni devait
«prendre son temps» pour exa-
miner les conséquences de sa
décision de quitter l’Union eu-
ropéenne (UE). Selon la chan-
celière, s’il n’est pas question
de remettre en cause la déci-
sion des Britanniques, il n’y a
aucune raison de hâter le pro-
cessus. « Il n’y a pas de raison
d’être mesquins dans ces négo-
ciations ; elles doivent être
conduites de manière convena-
ble », a précisé la chancelière.

Pris en otage
Cette position contredit tota-

lement celle formulée samedi
par les ministres des Affaires
étrangères des six pays fonda-
teurs de l’UE (France, Alle-
magne, Italie, Belgique, Pays-
Bas, Luxembourg) selon qui le
Royaume-Uni devait lancer « le
plus vite possible» la procédure
de sortie de l’UE. Plus tôt, le
président du Parlement euro-
péen, Mar tin Schulz, avait
même jugé « scandaleux» que
David Cameron ne quitte ses
fonctions qu’en octobre. «Tout
un continent est pris en otage»,
avait-il déclaré. Dans la foulée,
le ministre français des Affaires
étrangères, Jean-Marc Ayrault,
avait dit souhaiter une succes-
sion d’ici «quelques jours».

Dans la capitale anglaise, de
nombreux commentateurs esti-
maient que, dans la situation de
crise que traverse l’UE, on ne
savait plus qui exactement par-
lait pour Bruxelles. Est-ce la
Commission européenne, les
ministres des Af faires étran-
gères, François Hollande ou
Angela Merkel? a demandé un
analyste de la chaîne d’informa-
tion Bloomberg.

Les dissensions ne sont pas
moins profondes à Londres.
Depuis vendredi, les événe-
ments se sont précipités
d’heure en heure. Une pétition
en ligne proposant la tenue
d’un second référendum a déjà
recueilli plus de deux millions
de signatures. Même si le Par-
lement sera obligé d’en discu-
ter (comme pour toutes les pé-
titions recueillant plus de
100 000 signatures), celle-ci
n’a absolument aucune chance
de changer le cours des
choses. Les deux millions de
signataires ne faisant guère le
poids face aux 17 millions de
Britanniques qui ont claire-
ment choisi de quitter l’UE.

Dimanche, un sondage du
Sunday Mirror révélait d’ailleurs
que seulement 39% des Britan-
niques étaient d’avis qu’un nou-
veau référendum devrait être or-

ganisé, mais seulement si
Bruxelles faisait de nouvelles
concessions au Royaume-Uni.
Par contre, 48% des sondés se
disent satisfaits du résultat
contre 43% d’insatisfaits.

Après la démission du pre-
mier ministre, David Cameron,
qui doit partir en octobre pro-
chain, on assiste à Londres à
une véritable redistribution des
cartes politiques. Samedi, le
commissaire européen britan-
nique, Jonathan Hill a démis-
sionné. «Puisque nous entrons
dans une nouvelle phase, je ne
crois pas indiqué de demeurer
commissaire comme si rien ne
s’était passé», a-t-il déclaré.

Les conservateurs et les
travaillistes ébranlés

À l’heure où le Parti conser-
vateur cherche à refaire son
unité, on estimait à Londres
que celui qui a mené le Brexit à
la victoire, l’ancien maire de
Londres Boris Johnson, pour-
rait poser sa candidature à la
succession de David Cameron
dès cette semaine. Johnson a
déjà reçu le soutien de l’influent
ministre de la Justice, Michael
Gove qui serait, dit-on, en train
d’essayer de convaincre le
chancelier George Osborne de
faire de même.

Dans le camp adverse, une
demi-douzaine de conser va-
teurs influents étaient déjà à la
tâche afin de tenter de faire
dérailler sa candidature. Parmi
les autres candidats éventuels,
le nom de la ministre de l’Inté-
rieur, Theresa May, partisane
du Remain, était le plus sou-
vent cité. Le ministre des Af-
faires étrangères, Philip Ham-
mond, qui ne sera pas candi-
dat, a déclaré que les partisans
du Brexit ont fait des pro-

messes contradictoires dans
cette campagne. Il a notam-
ment déclaré sur ITV que ja-
mais le Royaume-Uni  ne
pourra négocier un plein ac-
cès au marché unique euro-
péen (comme celui qui est ga-
ranti à la Norvège) et une res-
triction de l’immigration intra-
européenne.

Chez les travaillistes, le vote
de jeudi a déjà ébranlé le lea-
dership de Jeremy
Corbyn, pourtant élu
à la direction du parti
depuis un an à peine.
Accusé d’avoir traîné
les pieds dans le
camp du Remain, cet
homme, qui a tou-
jours été un féroce
eurosceptique, a été
décrit comme « un
homme respectable, mais qui
n’est pas un dirigeant » par Hi-
lar y Benn, l’un des 30 mem-
bres du cabinet fantôme des
travaillistes et un de ses oppo-
sants au sein du parti.

Jeremy Corbyn a dû limoger
Hilar y Benn, avant que dix
membres de son cabinet ne cla-
quent la porte.

La rébellion écossaise
Dans un geste sans précé-

dent, la première ministre
écossaise, Nicola Sturgeon, a
estimé que « le Brexit n’était
pas fait » et a menacé de met-
tre son veto au retrait du
Royaume-Uni  de l ’UE si  la
question était posée au parle-
ment d’Édimbourg. On est ici
en territoire inconnu en ma-
tière constitutionnelle, dit-elle.

Jeudi, 62 % des Écossais ont
voté pour demeurer dans l’UE.
Puisque cer taines décisions
européennes exigent l’appro-
bation des élus écossais

(lorsqu’elles concernent les
compétences de l’Écosse), la
première ministre estime que
l ’approbation d ’Édimbourg
pourrait être nécessaire avant
un Brexit. Nicolas Sturgeon
dit aussi exprimer « la colère de
nombreux Écossais qui se re-
trouvent devant la perspective
de quitter l’Union européenne
contre leur volonté».

La plupart des constitution-
nalistes estiment ce-
pendant que le parle-
ment d ’Édimbourg
n’a pas le pouvoir de
bloquer le Brexit .
« Nous devons respec-
ter le vote de jeudi,
même s’il ne nous
plaît pas », a déclaré
le secrétaire aux Af-
fa ires écossa ises,

David Mundell. Ce qui n’em-
pêchera pas Nicola Sturgeon
de convier les diplomates eu-
ropéens en poste en Écosse
afin de les inviter à soutenir le
choix des Écossais de demeu-
rer dans l’UE.

Nicola Sturgeon ne cache pas
que le Brexit ravive sa volonté
d’organiser un second référen-
dum sur l’indépendance de
l’Écosse. Deux sondages faits
après le référendum de jeudi
accordaient 52% et 59% au Oui.
On estime cependant que,
jeudi, le tiers des électeurs du
SNP ont tout de même voté en
faveur du Brexit.

Lundi, le secrétaire d’État
américain, John Kerry, devait
être à Bruxelles et à Londres,
où i l  deva it,  Brex it ou pas,
réaffirmer la « relation étroite
et privilégiée » que les États-
Un is entret iennent avec la
Grande-Bretagne.
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Le chef des travaillistes, Jeremy Corbyn, a été accusé de ne pas avoir montré assez d’ardeur pour
défendre l’UE. Des 30 membres de son cabinet fantôme, 10 ont démissionné et un autre a été limogé.

vants d’un soutien dont ils ne
peuvent se passer.

Essentiellement, ces élèves
non francophones sont regrou-
pés dans des classes spéciales,
dont le ratio enseignant-élèves
est réduit à 17 contre un ratio
variant entre 22 et 26 au pri-
maire, afin de leur enseigner de
façon intensive le français, mais
aussi de pallier la sous-scolarisa-
tion de certains d’entre eux. En
général, ils fréquentent ces
classes pendant toute une an-
née scolaire avant de rejoindre
les autres élèves dans les
classes normales.

Allocation en baisse
«Ce n’est pas un service qu’on

peut vraiment rationaliser parce
que c’est vraiment des services
aux élèves», a indiqué au Devoir
la présidente de la Commission
scolaire de Montréal (CSDM),
Catherine Harel Bourdon. «On
ne peut pas les intégrer dans des
classes régulières.»

Pour l’année 2015-2016, la
CSDM a vu son allocation ver-
sée par le ministère de l’Éduca-
tion, du Loisir et du Spor t
(MELS) pour l’accueil et la fran-
cisation des enfants d’immi-
grants réduite de 20%, soit une
ponction de 3 millions, sur un
budget d’un peu moins de
15 millions. La CSDM a toute-
fois dégagé une somme de
1,5 million pour amoindrir l’effet
de la compression.

Selon le projet de règles bud-
gétaires, le MELS entend main-
tenir cette coupe : l’allocation
prévue pour 2016-2017 est sen-
siblement la même que celle oc-
troyée pour cette année, soit
11,6 millions. Or, selon un ta-
bleau indicateur produit par une
firme externe pour la CSDM,
même avec une allocation inté-
grale de 15 millions, il en coûte
plus cher à la commission sco-
laire pour fournir les services
aux enfants d’immigrants :
l’écart est de 5,6 millions.

À la Commission scolaire de la
Capitale (CSC), la situation est
semblable. Sa porte-parole Ma-
rie-Elaine Dion a précisé que l’al-
location versée par le MELS
pour l’accueil et la francisation
des élèves non francophones
était passée de 1,285 million en
2014-2015 à 712 000$ pour l’an-
née qui vient de se terminer. La
CSC a toutefois ajouté 504 000$
au budget afin de répondre aux
besoins, mais, finalement, c’est
plus de 1,5 million de dollars
qu’elle aura dépensés pour ac-
cueillir ces enfants. En outre, le
nombre de classes spéciales est
passé de 5 l’an dernier à 10 cette
année. On s’attend à recevoir
une allocation un peu plus géné-
reuse pour l’an prochain, soit

971 000$, ce qui reste bien en
deçà de la dépense réelle.

Équilibre budgétaire
Avant les coupes et les dé-

penses supplémentaires qu’elles
ont occasionnées, la CSDM affi-
chait un déficit de 12 millions et
elle s’est engagée à renouer
avec l’équilibre financier en
2016-2017. Selon son porte-pa-
role Alain Perron, l’injection par
la CSDM de 1,5 million dans les
services aux enfants d’immi-
grants ne doit pas compromet-
tre cet objectif financier.

En 2014-2015, la CSC a éga-
lement affiché un déficit, soit
1,83 million. Mais parce qu’elle
peut puiser dans des surplus
accumulés, elle a pu ef facer
l’ardoise.

À la Commission scolaire des
Découvreurs (CSD), de la ré-
gion de Québec, on a adopté
une stratégie différente pour af-
fronter les coupes. Plutôt que de
regrouper les élèves non franco-
phones dans des classes spé-
ciales, on les intègre dans les
classes normales tout en leur
donnant des cours de français
en dehors des heures de classe.
«Les parents ne veulent pas du
service de francisation même si
on reçoit du financement. Ça
nous avantage», a expliqué au
Devoir le directeur adjoint des
services éducatifs de la CSD,
Mario Plante. La commission
scolaire a ainsi moins ressenti
l’effet des compressions. «Ça
reste qu’on est dans un milieu fa-
vorisé», a-t-il souligné. Les en-
fants d’immigrants proviennent
de familles très scolarisées. «On
a moins de réfugiés sous-scolari-
sés», a-t-il fait observer.

À l’Alliance des professeures
et professeurs de Montréal, on
craint l’ef fet de ces coupes
même si elles sont partiellement
compensées par la CSDM. «La
commission scolaire doit retrou-
ver l’équilibre budgétaire. Il faut
qu’elle trouve l’argent ailleurs et
qu’elle coupe ailleurs, ce qui n’est
quand même pas évident», es-
time la présidente de l’Alliance,
Catherine Renaud.

Selon les données de la
CSDM, plus de 3000 élèves fré-
quentent les classes spéciales
destinées aux élèves non franco-
phones. Réduire l’accès à ces
classes pourrait entraîner des
conséquences néfastes pour ces
enfants d’immigrants, craint la
chef syndicale. «Quand on ne
maîtrise pas bien la langue fran-
çaise et qu’on n’a pas les services
nécessaires, on accumule les re-
tards. Donc, on parle peut-être
d’élèves qui pourraient dévelop-
per des difficultés d’apprentissage,
qui pourraient être référés dans
des classes spécialisées, qui au-
raient besoin d’autres services
d’enseignants orthopédagogues
ou autres. C’est sans fin.»
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« Nous devons
respecter le
vote de jeudi,
même s’il ne
nous plaît pas »


